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Florian Bercault : On passe au volet aménagement, habitat, politique de la Ville avec un 
droit de préemption qui va être exercé par La Chapelle-Anthenaise, qui fait appel à l’EPFL. 
Christine Dubois. 
 
 

AMÉNAGEMENT, HABITAT ET POLITIQUE DE LA VILLE 

 CC72 - LA CHAPELLE-ANTHENAISE – DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN – 
RETRAIT PARTIEL DE LA DÉLÉGATION À LA COMMUNE POUR DÉLÉGUER 
À L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER LOCAL (EPFL) MAYENNE-SARTHE 

 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application de l'article 136-II de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement 
et un urbanisme rénové (ALUR) et de l'article L211-2 al.2 du code de l'urbanisme, Laval 
Agglomération est devenue depuis le 1er janvier 2016, compétente de plein droit et sans 
formalité en matière de Droit de Préemption Urbain (DPU). 
L'article L213-3 du code de l'urbanisme indique que "le titulaire du droit de préemption peut 
déléguer son droit à l'État, à une collectivité locale, à un établissement public y ayant vocation  
(dont l'Établissement Public Foncier cité par l'article L324-1 du code de l'urbanisme) ou au 
concessionnaire d'une opération d'aménagement. Cette délégation peut porter sur une ou 
plusieurs parties de zones concernées ou être accordée à l'occasion de l'aliénation d'un bien". 
 
Par délibération en date du 16 décembre 2019, suite au nouveau PLUi, Laval Agglomération 
a décidé : 

- d'instaurer le droit de préemption urbain sur l'ensemble des zones U et AU, 
- de déléguer aux communes l'exercice du droit de préemption au sein des périmètres 

susmentionnés à l'exception des secteurs classés UE et AUE. 
 
La commune de La Chapelle Anthenaise a reçu le 25 avril 2024 une DIA concernant un bien 
cadastré section C n° 399P, 400, 402 et 822 situé 2 et 4 rue de Châlons à La Chapelle 
Anthenaise dans le périmètre de requalification du centre bourg en zone UA. La commune a 
saisi l'Etablissement public foncier local Mayenne – Sarthe en vue de préempter et de réaliser 
un portage financier du bien concerné. Elle a en effet un projet de réhabilitation et de création 
de logements et souhaite aménager le carrefour en entrée de bourg. 
 
Afin de mener à bien son projet, la commune de La Chapelle-Anthenaise a sollicité Laval 
Agglomération afin qu'elle récupère le droit de préemption cédé à la commune sur le bien 
concerné pour le donner à l'EPFL.  
 
Le DPU sera restitué automatiquement sans autres formalités à la commune au terme des 
délais de recours de la procédure de préemption menée par l'EPFL. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La présente décision n'a pas d'impact financier. 
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Christine Dubois : Merci, Monsieur le Président, bonjour les collègues. Donc un droit de 
préemption urbain. Par délibération en date du 16 décembre 2019, suite au nouveau Plan 
Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi), Laval Agglomération a décidé d’instaurer le droit de 
préemption urbain sur l’ensemble des zones U et AU et de déléguer aux communes l’exercice 
du droit de préemption au sein des périmètres susmentionnés à l’exception des secteurs 
classés UE et AUE. Donc la commune de La Chapelle-Anthenaise a reçu en avril dernier, une 
déclaration d'intention d'aliéner (DIA) concernant un bien cadastré section C-399-400-402-822. 
Ce bien est situé 2 et 4 rue de Châlons à La Chapelle-Anthenaise dans le périmètre de 
requalification du centre-bourg en zone UA. Donc la commune a saisi l’EPFL (Établissement 
Public Foncier Local Mayenne Sarthe) en vue de préempter et de réaliser un portage financier. 
Elle a donc en effet pour projet de réhabiliter et de créer des logements et souhaite aménager 
le carrefour en entrée de bourg. Afin de mener à bien son projet, la commune de La Chapelle-
Anthenaise sollicite l’agglomération afin qu’elle récupère le droit de préemption, c’est lié à la 
commune sur le bien concerné, pour le donner à l’EPFL. On a déjà exercé ce genre d’action 
sur d’autres communes et on en aura d’autres certainement. On en a dans les tuyaux.  

 

Florian Bercault : C’est vrai qu’il est important de rappeler qu’à l’heure où on se pose 

beaucoup de questions sur notre capacité à urbaniser, aux modalités d’urbanisation et au 
modèle économique associé, je crois que les foncières, les EPFL, vont être de plus en plus 
sollicitées à différentes échelles. On a la chance d’en avoir un à l’échelle départementale, mais 
je sais que la Région réfléchit aussi à doper son EPFL. L’État en a, donc il est vrai que vous 
serez amenés à avoir d’autres délibérations de ce type-là. 
 
Est-ce qu’il y a des remarques sur cette délibération ? Non. Je vous propose donc de voter.  
C’est adopté ; je vous remercie. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  0 72 / 2024  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 JUIN 2024  
 
LA CHAPELLE-ANTHENAISE – DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN – RETRAIT PARTIEL DE 
LA DÉLÉGATION `À LA COMMUNE POUR DÉLÉGUER À L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC 
FONCIER LOCAL (EPFL) MAYENNE-SARTHE 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  
L5211-1, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L210-1 et suivants, L211-1 et suivants, 
L221-1 et suivants, R211-1 et R213-1 relatifs au Droit de Préemption Urbain, 
 
Vu l'article L324-1 et suivants du code de l'urbanisme régissant les Établissements Publics 
Fonciers Locaux, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération, 
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Vu le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de Laval Agglomération approuvé le  
16 décembre 2019, 
 
Vu la délibération n° 230/2019 en date du 16 décembre 2019 instituant le droit de préemption 
urbain en secteur U et AU et décidant de le déléguer aux communes membres à l'exception 
des périmètres classés en UE et AUE, 
 
Vu la déclaration d'intention d'aliéner concernant les parcelles cadastrées section C n° 399P, 
400, 402 et 822, situées 2 et 4 rue de Châlons à La Chapelle-Anthenaise en secteur UA, reçue 
en mairie le 25 avril 2024, 
 
Vu la demande de la commune de La Chapelle-Anthenaise en date du 13 mai 2024 tendant à 
se voir retirer le droit de préemption urbain par Laval Agglomération pour le confier à 
l'Établissement Public Foncier Mayenne-Sarthe dans le cadre d'un projet d'une part de 
réhabilitation et de création de logements et d'autre part de l'aménagement du carrefour en 
entrée de bourg, 
 
Considérant l'intérêt du projet de la commune de La Chapelle-Anthenaise, 
 
Considérant que Laval Agglomération est favorable à l'intervention de l'Établissement Public 
Foncier Local Mayenne – Sarthe pour préempter le bien précité, 
 
Après avis favorable de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le retrait de la délégation du droit de préemption urbain à la commune de  
La Chapelle-Anthenaise sur les parcelles cadastrées section C n°399P, 400, 402 et 822, 
situées 2 et 4 rue de Châlons à La Chapelle-Anthenaise et concernées par la déclaration 
d'intention d'aliéner reçue en mairie le 25 avril 2024, est approuvé. 
 
Article 2 
La délégation à l'Établissement Public Foncier Local Mayenne – Sarthe de l'exercice du droit 
de préemption sur les parcelles cadastrées section C n° 399P, 400, 402 et 822, situées 2 et 4 
rue de Châlons à La Chapelle-Anthenaise est approuvée. 
 
Article 3 
Le droit de préemption sur les parcelles concernées sera restitué automatiquement sans 
autres formalités à la commune de La Chapelle Anthenaise au terme des délais de recours de 
la procédure de préemption menée par l'EPFL. 
 
Article 4 
Les autres modalités du droit de préemption urbain et de délégation aux communes prévues 
dans la délibération du 16 décembre 2019 demeurent inchangées. 
 
Article 5 
Laval Agglomération donne un avis favorable sur ce portage foncier par l'EPFL comme l'exige 
le règlement d'intervention de celui-ci. 
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Article 6 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tous 
documents à cet effet. 
 
Article 7 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe à la prescription de l’élaboration de notre Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal (PLUi), puisque nous nous lançons dans une révision importante, n’est-ce pas 
Christine Dubois ? Notre Vice-présidente va mener cela d’une main de maître en nous 
présentant les objectifs et les modalités de concertation de ce nouveau PLUi en vue 
évidemment de sa climatisation, de sa sanification. Autant de néologismes que vous 
connaissez parfaitement, qui montrent que l’on doit effectivement opérer une transition. Là 
aussi, gros changements institutionnels, gros changements des modèles économiques qui 
montrent bien que l’on vit des transitions majeures, voire inédites, en ce moment et on 
comprend effectivement les perturbations qu’il peut y avoir. Mais on y va de manière offensive, 
décisive et avec beaucoup d’entrain. Christine Dubois. 
 
 

 CC73 - PRESCRIPTION DE L'ÉLABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME 
INTERCOMMUNAL DE LAVAL AGGLOMÉRATION – DÉFINITION DES 
OBJECTIFS ET DES MODALITÉS DE LA CONCERTATION DE LA 
POPULATION 

 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération dispose aujourd'hui de deux documents de planification : le PLUi de Laval 
Agglomération, qui couvre les 20 communes de l'ex-territoire de Laval Agglomération, et le 
PLUi du Pays de Loiron, qui couvre les 14 communes de l'ancien territoire du Pays de Loiron. 
 
Ces deux PLUi ont été approuvés par le conseil communautaire de Laval Agglomération le  
16 décembre 2019.  
 
Ils ont fait l'objet depuis de plusieurs procédures d'évolution (modifications, révisions allégées 
notamment). 
 
À noter que le territoire de Laval Agglomération n'est plus couvert par un SCoT puisque le 
SCoT de Laval – Loiron est caduc depuis le 14 février 2020, par application de l'article  
L143-28 du code de l'urbanisme. Laval Agglomération est ainsi soumis au principe 
d'urbanisation limitée (L142-4 du CU). L'application de cette règle rend difficile les adaptations 
et évolutions nécessaires aux PLUi en vigueur.  
Aussi, le conseil communautaire s'est prononcé sur sa volonté de réaliser un nouveau SCoT 
sur le même périmètre que l'ancien SCoT, à savoir, le périmètre actuel de Laval Agglomération 
(34 communes), et donc le même périmètre que le futur PLUi en séance du 21 mai 2024. 
 
Les PLUi de Laval Agglomération et du Pays de Loiron ont été approuvés récemment. 
Cependant, l'existence de deux documents de planification pour notre seul EPCI ne permet 
pas de traduire suffisamment notre cohésion et stratégie territoriale. Cette unicité territoriale 
est d'autant plus importante que les PLUi doivent intégrer, depuis la loi Climat et Résilience, 
de manière plus forte, les sujets liés à la sobriété foncière et à l’adaptation au changement 
climatique, dans la perspective de renforcer la résilience du territoire. Le nouveau PLUi sera 
donc réalisé sur le périmètre intégral de Laval agglomération (34 communes). 
 
Aussi, il vous est proposé de prescrire l'élaboration d'un nouveau PLUi et de saisir l'opportunité 
de mutualiser les procédures d'élaboration du PLUi et d'un nouveau SCOT mono-EPCI.  
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L'objectif de la mutualisation des procédures permet tout à la fois : 

- de ne pas multiplier les procédures d'élaboration des documents de planification sur 
les prochaines années ; 

- de respecter les échéances législatives et règlementaires (Loi Climat et Résilience) 
très proches ; 

- d'étudier de manière globale les dynamiques et enjeux du territoire, éviter les études 
en doublons et permettre une juste mobilisation des élus sur une même durée ; 

- de mieux prendre en compte les objectifs de la loi Climat et Résilience, et leur 
traduction dans le SRADDET Pays de la Loire, en respectant la hiérarchie des normes ; 

- de se doter d'un SCoT approuvé au moment de l'arrêt de projet du futur PLUi. 
 
Les élus des 34 communes de l'agglomération se sont réunis lors d'un Conférence 
Intercommunale des Maires (CIM) le 23 mai 2024 et ont validé un schéma de gouvernance 
d'élaboration du futur PLUi, afin d'assurer la collaboration entre Laval Agglomération et ses 
communes membres.  
 
Le schéma de gouvernance validé en CIM et proposé ce jour en délibération permet tout à la 
fois de répondre à un enjeu de légitimité / représentativité des communes de l'agglomération 
et présenter une certaine souplesse / efficacité de réunions (fréquence estimée : tous les 
2 mois soit une quinzaine de fois pendant 3 ans et demi).   
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Estimé à 850 000 euros, incluant également l'élaboration d'un nouveau SCoT en procédure 
mutualisée avec celle d'élaboration du PLUi.  
 
 
Christine Dubois : Oui, Monsieur le Président. De toute façon, lors du dernier conseil 
communautaire, nous avions parlé du SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale). Donc, ça y 
est : on a défini un périmètre pour le SCoT, on est en attente de la réponse de la Préfecture 
qui doit nous la donner sous trois mois. Donc, on attend, mais en attendant, nous allons vous 
proposer de prescrire l’élaboration du PLUi (Plan Local d'Urbanisme intercommunal). Donc 
Laval Agglomération dispose aujourd’hui de deux documents de planification : l’un qui couvre 
les 20 communes de l’ex-territoire Laval Agglomération et l’autre, c’est le PLUi du Pays de 
Loiron qui couvre les 14 communes de l’ancien territoire Pays de Loiron. Donc ces deux PLUi 
avaient été approuvés le 16 décembre 2019 et ils ont fait l’objet depuis de plusieurs 
modifications et de révisions allégées notamment ; on en parle régulièrement. Donc, vous 
savez que le territoire de Laval Agglomération n’est plus couvert par le SCoT depuis le  
14 février 2020 et donc, ce que je disais tout à l’heure, c’est que depuis le 21 mai dernier, le 
conseil communautaire s’est prononcé sur sa volonté de réaliser un nouveau SCoT sur le 
même périmètre que l’ancien SCoT à savoir le périmètre actuel de Laval Agglomération, c’est-
à-dire les 34 communes et donc le futur périmètre du futur PLUi. Donc, cette unicité territoriale 
est d’autant plus importante que les PLUi doivent intégrer depuis la loi Climat et Résilience de 
manière plus forte, les sujets liés à la sobriété foncière, à l’adaptation au changement 
climatique dans la perspective de renforcer la résilience du territoire. Le nouveau PLUi sera 
donc réalisé sur un périmètre intégral de Laval Agglomération. Il vous est proposé de prescrire 
ce nouveau PLUi et de saisir l’opportunité de mutualiser les procédures avec l’élaboration du 
nouveau SCoT mono-EPCI.  
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L’objectif de cette mutualisation permet à la fois de ne pas multiplier les procédures 
d’élaboration sur les prochaines années, de respecter les échéances législatives et 
règlementaires, puisque vous savez qu’il nous faut une mise en comptabilité du SRADDET 
(schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires) avec 
le SCoT en février 2027 et une mise en comptabilité du SRADDET avec le PLUi en février 
2028. Cet objectif de mutualisation nous permet également d’étudier de manière globale les 
dynamiques et les enjeux du territoire, d’éviter les études en doublon et de permettre une juste 
mobilisation des élus sur toute la durée de ces travaux – durée assez longue, de toute façon, 
on connait déjà la chanson. Et puis permettre de se doter d’un SCoT approuvé au moment de 
l’arrêt de projets du futur PLUi. Donc, les élus des 34 communes de l’agglomération se sont 
réunis lors de la CIM, la Conférence intercommunale des Maires qui s’est réunie pour la 
première fois le 23 mai dernier. Lors de cette CIM a été validé un schéma de gouvernance 
d’élaboration du futur PLUi afin d’assurer la collaboration entre Laval Agglomération et ses 
communes membres.  
 
Donc l’impact budgétaire de ce PLUi est estimé à 850 000 € incluant également l’élaboration 
du nouveau SCoT. Voilà, Monsieur le Président. 

 

Florian Bercault : Merci beaucoup. Effectivement, cette CIM a atteint des sommets, puisque 

nous avons posé une gouvernance acceptée par toutes et tous. Normalement, l’issue de ce 
scrutin va être sans surprise, mais est-ce qu’il reste des questions et interrogations sur cette 
délibération ? Oui. Jean-Pierre Thiot. 
 
Jean-Pierre Thiot : Oui, Monsieur le Président, Madame la Vice-présidente. Je suis on ne 
peut plus favorable à la mutualisation des procédures d’élaboration du SCoT et du PLUi. En 
revanche, il y a des échos qui nous viennent de la dernière commission habitat qui 
m’interrogent, sachant que le service urbanisme aurait – c’est à confirmer, peut-être que la 
Vice-présidente nous confirmera ce point – un nombre de postes vacants importants (on parle 
de 30%). Avec ce travail à réaliser dans les deux années à venir, définir la stratégie et du SCoT, 
et du PLUi, cela va exiger du service urbanisme un investissement plein et entier et on parlerait 
d’un nombre de dossiers en instance de traitement qui serait important et une capacité à traiter 
avec l’effectif actuel largement insuffisant par rapport aux attentes des communes, chacune 
des communes ayant certainement un ou deux dossiers en instance au service urbanisme. 
Alors, peut-on nous rassurer aujourd’hui sur la capacité du service urbanisme à la fois à traiter 
nos dossiers actuellement en instance et également à prendre en charge ce travail à effectuer, 
de longue haleine et que l’on attend tous avec impatience. Merci. 
 

Florian Bercault : Christine Dubois.  

 
Christine Dubois : Rassurer, je ne sais pas. Vous expliquez la situation : oui. Actuellement, 
le département urbanisme et planification connait comme, je suppose, de nombreux autres 
services, des moyens humains en manque. Il nous manque un Directeur de département, un 
Directeur de l’urbanisme et il nous manque également un chef de projet pour remplacer Pierre 
Lesne. On a un départ en congé maternité de Juliette Driollet qui suit les dossiers PLUi et 
SCoT. Elle est partie en congé maternité il y a 15 jours. Il n’y a pas de remplacement prévu. 
Donc, actuellement, nous avons Isabelle Laurent et Nolwenn Bronsard. Nolwenn est une junior 
qui vient d’arriver en février. C’est un très bon élément. Maintenant, on a revu avec le service 
urbanisme et donc le plan de charge pour la mise en place du PLUi et du SCoT, normalement, 
tient. On espère qu’il n’y aura pas d’autres défaillances. On espère avoir du renfort bientôt. 
Puisqu’il y a des postes qui sont ouverts, il faut maintenant que les gens répondent et que les 
recrutements se fassent rapidement. Et, de toute façon, PLUi et SCoT, il y a un cabinet qui va 
nous aider, bien sûr, mais il faut tout de même que le service urbanisme de l’agglomération 
soit là pour piloter et prendre le relais. Il faut que tous les rouages fonctionnent bien. 
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Alors, pour ce qui concerne les dossiers en cours, on a fait le point en commission la semaine 
dernière. On a une trentaine de dossiers qui sont en attente de réponses. Ce que disait 
Nolwenn, c’est que l’on va reprendre contact avec les communes, car certaines d’entre elles 
nous ont envoyé ces demandes-là il y a quelque temps et il n’y a pas eu de relance, donc on 
se demande si elles sont toujours d’actualité. Donc nous allons reprendre contact avec les 
communes pour savoir où en sont leurs demandes, sachant que les révisions allégées, je 
pense que c’est ça, Jean-Pierre, dont tu veux parler, quand on avait décidé d’en faire, on s’était 
dit que la capacité du service urbanisme, c’était de cinq révisions allégées par an maximum. 
Donc c’est sûr que s’il y a une trentaine, mais bon, je ne pense pas qu’il y ait une trentaine, 
puisqu’il y a des dossiers qui ont été abandonnés en cours, cela veut dire que de toute façon, 
on ne sera pas prêt aussi vite que si on lance le PLUi, c’est-à-dire que des dossiers ont été 
demandés en ce moment, en matière de révisions allégées, qui, à mon avis vont être traitées 
par la révision du PLUi, mais on a toujours un problème de délais, ça c’est sûr. PLUi, c’est trois 
ans, quatre ans. Une révision allégée, si tout se passe bien, c’est 18 mois. Je dis, si tout se 
passe bien. Est-ce que j’ai répondu, Jean-Pierre Thiot, à ta demande ? 
 
Jean-Pierre Thiot : Oui, merci. 
 

Florian Bercault : Oui, Bruno Bertier. 

 

Bruno Bertier : En complément de ce que Christine vient de vous répondre, les postes sont 

ouverts. Évidemment, les postes mentionnés par Christine Dubois seront pourvus. Je vous ai 
parlé tout à l’heure d’attractivité, on est en plein cœur du sujet. Et dire aussi qu’au niveau 
instruction, les choses se passent plutôt bien, puisqu’il n’y a pas de retard sur le traitement des 
permis de construire et des déclarations de travaux et autres. Le service absorbe bien 
aujourd’hui les demandes et cela se passe plutôt bien de ce côté-là. Donc oui, il faut que l’on 
renforce l’équipe, cela a été mentionné par Christine Dubois. Les postes sont ouverts. 
Maintenant, soyez aussi les ambassadeurs et si vous connaissez de potentiels candidats sur 
les postes que vous a mentionnés Christine Dubois, nous sommes preneurs.  
 

Florian Bercault : Il y a une arrivée au 1er juillet, pour vous rassurer. Donc, c’est bon signe. 

Mais effectivement, les postes sont en cours et après, on ne va pas inventer les candidats 
quand ils ne viennent pas, sachant que l’on est accompagné d’un cabinet de conseil spécialisé. 
C’est de nature à vous rassurer. Et puis, une priorisation des actions a été demandée au 
service urbanisme pour pouvoir répondre à la demande des uns et des autres.  
 
Christine Dubois : Oui, comme le soulignait Florian Bercault, il y a de nombreux chantiers qui 
ont été lancés sur l’agglomération et c’est bien. On est actif sur TPSF (Territoire Pilote Sobriété 
Foncière). On a lancé des études urbaines Porte Aubépin. On est sur Porte Ouest. On essaie 
de faire au mieux. 
 

Florian Bercault : Est-ce qu’il y a d’autres remarques sur cette révision que nous lançons ? 

Oui. Louis Michel. 
 
Louis Michel : C’était pour faire plutôt une annonce : demain matin, le cabinet TerrOÏko est là, 
pour nous rendre compte, parce que l’on a missionné un cabinet avant le document 
d’urbanisme pour faire une étude par rapport à la biodiversité. Et il n’y a pas la foule 
d’inscriptions. Si vous avez du temps de libre demain matin, 8h30, 8h45, ce serait bien d’être 
là. Cela permet déjà d’intégrer la biodiversité dans les documents d’urbanisme et c’est un outil 
intéressant, donc je fais cette relance, comme on l’a indiqué, sur ce qui porte sur la biodiversité, 
il faut en parler ce soir. Si on était plus de 30, ce serait quand même indispensable, parce que 
cela ne ferait qu’un par commune. Si nous sommes 60, cela fait deux. 
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Florian Bercault : L’appel est lancé. C’est l’appel du 17 juin pour le 18 juin. Je reviens à notre 

PLUi. S’il n’y pas d’autres remarques, je vous propose donc de le voter. Donc c’est adopté, je 
vous remercie. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  0 73 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 17  JUI N 2024  
 
PRESCRIPTION DE L'ÉLABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL 
DE LAVAL AGGLOMÉRATION – DÉFINITION DES OBJECTIFS ET DES MODALITÉS DE LA 
CONCERTATION DE LA POPULATION  
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  
L5211-1, 
 
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L121-1, L121-4, L121-5, L123-1, L123-6, 
L123-7, L123-8, L300-2 et R123-15 et suivants, 
 
Vu la caducité du SCoT des Pays de Laval et de Loiron approuvé le 14 février 2014, 
 
Vu le projet de territoire de Laval Agglomération approuvé le 12 avril 2021, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération,  
 
Vu les PLUi de Laval Agglomération et du Pays de Loiron actuellement en vigueur sur le 
territoire de Laval Agglomération, 
 
Vu la Conférence intercommunale des Maires qui s'est tenue le 23 mai 2024, 
 
Considérant la volonté des élus communautaires de poursuivre la dynamique du projet de 
territoire, de coordonner les politiques d'urbanisme, d'habitat et de déplacements à l'échelle 
du territoire de Laval Agglomération et qu'il convient donc d'élaborer un Plan Local 
d'Urbanisme intercommunal à l'échelle des 34 communes, conformément à l'article L153-1 du 
code de l'urbanisme, 
 
Considérant que le code de l'urbanisme, modifié par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l'accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi « ALUR »), dispose dans son article 
L1551-44 que le PLUi peut tenir lieu de Plan de Déplacements Urbains (PDU) lorsqu'il est 
élaboré par un établissement public de coopération intercommunale, qui est autorité 
organisatrice, et/ou de Programme Local de l'Habitat (PLH), 
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Qu'en matière de déplacements et de mobilité, Laval Agglomération mène une procédure 
distincte pour la réalisation d'un Plan Global des Déplacements (PGD), 
 
Qu'en matière d'habitat, un PLH à l'échelle du territoire de Laval Agglomération a été élaboré 
et sera révisé courant 2024-2025 et qu'il n'y a donc pas lieu que le PLU intercommunal tienne 
lieu de PLH, 
 
Considérant que l'article L153-8 du code de l'urbanisme impose que le Plan Local d'urbanisme 
intercommunal soit élaboré en collaboration avec les communes membres, Laval 
Agglomération, après avoir réunis une conférence intercommunale des maires le 23 mai 2024, 
arrête les modalités de collaboration suivantes : 

- Le Président de Laval Agglomération : exécutif de la démarche PLUi ; 
- Le conseil communautaire : Organe délibérant ayant le pouvoir décisionnel. Il prescrit, 

arrête et approuve le PLUi ; 
 

- Les conseils municipaux : sont invités à délibérer pour avis aux étapes clefs de la 
procédure d'élaboration du PLUi ; 

- La Conférence Intercommunale des Maires (CIM) : elle est composée des maires des 
communes membres de l'agglomération (34 élus). Elle définit les modalités de 
gouvernance et donne un avis sur le projet de PLUi avant son approbation. En plus de 
ces deux temps, la CIM se réunira, en tant que de besoin, à la demande du COPIL 
et/ou des Maires des communes membres. 

- Le Comité de Pilotage : assure le pilotage politique de la démarche, avec un rôle 
d'impulsion et d'arbitrage tout au long de la procédure. Le comité de Pilotage est au 
centre du dispositif de gouvernance : il a un rôle d'arbitrage et décisionnel, d’orienter 
les travaux des groupes de travail, d’assurer la diffusion  d’informations, le suivi régulier 
de l’avancement de l’élaboration du PLUi avant la validation par le conseil 
communautaire. Il prend en compte les réflexions menées au sein des groupes de 
travail/concertation. Le COPIL est composé des élus suivants (Cf. annexe à la présente 
délibération présentant le schéma de gouvernance détaillé) : 

- Maire-Président de Laval Agglomération, 
- la Vice-Présidente "Aménagements durables et qualité de vie", 
- la Vice-Présidente " Habitat, logements et rénovation thermique",  
- la Vice-Présidente " Développement des entreprises et de l'économie sociale 

et solidaire",  
- le Vice-Président " Territoire zéro carbone, agriculture et transition alimentaire",  
- Vice-président.e "Transports et déplacements" 

Les élus référents sectoriels, volontaires : 2 élus par secteur géographique identifié. Cf. 
découpage sectoriel en annexe de la présente délibération. La nomination de ces référents 
devra être réalisée et officialisée lors du 1er COPIL.  
 
Cette liste constitue la composition permanente du Comité de Pilotage. Le COPIL ne pourra 
arbitrer et appliquer son pouvoir décisionnel que sous les conditions cumulatives suivantes :  

- présence d'un référent au moins par secteur sur les deux référents identifiés, 
- présence d'au moins un vice-président.e, 

Ce Comité de Pilotage permanent pourra être élargit avec la participation d'un représentant 
par commune. Chaque commune sera informée de la tenue d'un COPIL et de son ordre du 
jour, au moins 1 semaine avant sa tenue, et pourra envoyer un représentant communal pour 
y participer.   
 
Qu'en complément de ce cœur de gouvernance, des groupes de travail thématiques et/ou 
sectoriels, assurant la concertation avec les élus locaux mais également avec la population et 
les acteurs clefs du territoire, seront mis en place,  
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Qu'aux termes des articles L153-11 et L103-3 et L103-4 du code de l'urbanisme, la délibération 
qui prescrit l'élaboration du PLU doit préciser les objectifs poursuivis ainsi que les modalités 
de concertation, 
 
Que pour établir une vision partagée de l'avenir du territoire communautaire, les élus ont 
travaillé sur l'expression d'un Projet de territoire 2020-2026 approuvé le 12 avril 2021 et que, 
pour élaborer cette stratégie, un travail collectif et participatif a été conduit dans le cadre d'une 
démarche ouverte qui a réuni en 2020 à l'occasion de 6 temps clefs de travail et concertation, 
tous les élus communaux et communautaires, membres des commissions de Laval 
Agglomération et également  les agents de Laval Agglomération, 
 
Que les objectifs poursuivis pour la période 2020-2026 sont structurés autour de 5 défis 
majeurs (Relance économique, Réponse aux défis climatiques et environnementaux, 
Développement équilibré du territoire, Démocratisation de l’agglomération et Cadre de vie) 
développés en 19 objectifs, 
 
Considérant le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) des Pays de Laval et de 
Loiron approuvé le 14 février 2014 devenu caduc le 14 février 2020, 
 
Considérant la volonté des élus de l'Agglomération de mener en parallèle et de manière 
mutualisée les procédures d'élaboration du PLUi et du SCoT, 
 
Considérant la nécessité de déterminer les objectifs poursuivis pour l'élaboration du PLU 
intercommunal, 
 
Que les objectifs poursuivis dans le cadre de l'élaboration du PLU intercommunal se fondent 
sur une ambition articulée autour des cinq axes majeurs suivants issus du Projet de Territoire 
 
Considérant qu'aux termes des articles L153-11 et L103-3 et L103-4 du code de l'urbanisme, 
la délibération qui prescrit l'élaboration du PLU doit préciser les objectifs poursuivis ainsi que 
les modalités de concertation, 
 
Qu'à l'issue de la concertation publique, le Président de Laval Agglomération en présentera 
un bilan devant le Conseil communautaire qui en délibérera, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil communautaire décide de prescrire l'élaboration d'un Plan Local d'Urbanisme 
Intercommunal (PLUi) qui couvrira l'intégralité du territoire de Laval 
Agglomération. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire approuve les objectifs poursuivis pour l'élaboration du 
PLU intercommunal tels que développés ci-après : 
 

o Accompagner la relance économique et engager l'agglomération dans les transitions :  
- diversifier le tissu économique local,  
- favoriser les projets de rénovation de friches économiques,  
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- améliorer l'offre de formation supérieure et de développement des 
compétences sur le territoire,  

- favoriser la transition agricole. 
 

o Permettre un développement équilibré et solidaire des communes de l'agglomération :  
- développer les mobilités sur l'ensemble du territoire de l'agglomération,  
- mettre en œuvre un urbanisme raisonné, adapté aux modes de vie et aux 

enjeux climatiques : mixité des fonctions, soutenir une ville courte distance, 
favoriser la densification urbaine et accompagner le renouvellement de l’habitat 
dans les centres-bourgs pour préserver le foncier agricole et naturel en 
périphérie notamment,  

- proposer une offre de logement diversifiée permettant un parcours résidentiel 
pour chaque habitant du territoire ; 

 
o Répondre collectivement et globalement aux défis climatiques et environnementaux :  

- faire de Laval Agglomération un territoire producteur d'énergies plus propres et 
renouvelables, et tendre vers un territoire à énergie positive,  

- agir pour une gestion durable de toutes les ressources du territoire : gestion de 
la ressource en eau, préservation du bocage, gestion durable des sols 
notamment,  

- anticiper les évolutions climatiques et développer une approche globale de 
gestion des risques climatiques et environnementaux. 

 
o Offrir un cadre de vie de qualité conjuguant valorisation des patrimoines et offre de 

services :  
- construire une offre sportive d'agglomération s'appuyant sur un maillage 

d'équipements de proximité,  
- renforcer l'attractivité du territoire en valorisant le patrimoine bâti et culturel,  
- favoriser le développement touristique du territoire. 

 
o Démocratisation de l'agglomération : agir pour et avec les forces vives et les citoyens.  

 
Article 3 
Le conseil communautaire décide de valider les modalités de collaboration des maires à la 
procédure d'élaboration du PLUi, telles que définies par la Conférence Intercommunale des 
Maires (CIM) et rappelées ci-avant, ainsi qu'en annexe de la présente délibération.  
 
Article 4 
Le conseil communautaire approuve les modalités de la concertation publique, telles 
qu'exposées ci-après :  
I. Les objectifs de la concertation sont les suivants : 

- donner une information claire tout au long de la procédure, 
- permettre au public d'accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis 

par les dispositions législatives ou réglementaires applicables, 
- sensibiliser la population aux enjeux et objectifs de la démarche conduite et favoriser 

ainsi l'appropriation du projet, 
- permettre au public de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées, 

instruites et conservées par Laval Agglomération. 
 
II. La durée de la concertation 
La concertation se déroulera tout au long de la procédure, depuis la prescription jusqu'à la 
phase « bilan de la concertation et arrêt de projet PLUi ». 
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III. Les modalités de la concertation 
Tout au long de la procédure de concertation : 

- Un dossier du projet de PLU intercommunal sera mis à disposition du public au siège 
de Laval Agglomération, aux jours et heures habituels d'ouverture au public. Le 
contenu de ce dossier évoluera et sera complété au fur et à mesure de l'avancement 
de la démarche ; 

- Le contenu de ce dossier sera également disponible sur le site internet de Laval 
Agglomération ; 

- L'information sera par ailleurs assurée par divers supports et moyens de 
communication (presse locale, bulletins communaux, sites internet communaux…) ; 

- Le Conseil de développement de Laval Agglomération pourra être saisi pour avis ; 
- Un cahier destiné à recevoir les observations du public sera mis à disposition du public 

au siège de Laval Agglomération et dans chacune des mairies des communes 
membres, aux jours et heures habituels d'ouverture au public ; 

- Le public pourra s'exprimer et faire connaître ses observations tout au long de la 
concertation, selon les diverses modalités ci-dessous : 

- en les consignant dans un des registres indiqués ci-dessus, 
- et/ou en les adressant par écrit à : 

 
Monsieur le Président de Laval Agglomération 

Concertation sur le PLU intercommunal 
Hôtel communautaire 

1, place du Général Ferrié 
CS 60809 

53008 LAVAL Cedex 
- et/ou, à l'occasion des réunions publiques de concertation, en les formulant 

oralement, 
 
La concertation s'articulera autour de deux étapes : 

- présentation du diagnostic du territoire et du projet de PADD, 
- présentation du projet avant son arrêt. 

 
Pour chacune de ces étapes de concertation, il est prévu à minima une réunion publique par 
secteur géographique, tel que défini en annexe de la présente délibération. 
 
Il est rappelé qu'à l'issue de la concertation, un bilan en sera présenté et arrêté par délibération 
de la collectivité, conformément à l'article L103-6. 
 
Article 5 
Les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à l'élaboration du PLUi seront 
inscrits au budget. 
 
Article 6 
Le conseil communautaire décide, conformément à l'article L132-10 du code de l'urbanisme 
d'associer les services de l’État à l'élaboration du projet de Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal. 
 
Article 7 
Le conseil communautaire dit que, conformément aux articles L132-7 et suivants, et L132-13 
du code de l'urbanisme, la présente délibération sera notifiée : 
 
En tant que personnes publiques associées : 

- à la Préfète de la Mayenne, 
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- au Président du Conseil régional des Pays de la Loire, 
- au Président du Conseil Départemental de la Mayenne, 
- à l'autorité compétente en matière d'organisation de transports urbains, 
- aux Présidents des chambres de commerce et d'industrie, des métiers et de l'artisanat 

et d'agriculture. 
 
En tant que personnes publiques consultées : 

- aux Présidents des établissements publics de coopération intercommunale voisins, 
- aux Maires des communes limitrophes. 

 
Article 8 
Le conseil communautaire informera, conformément à l'article R113-1 du code de l'urbanisme, 
le Centre national de la propriété forestière de la présente délibération et des classements 
d'espaces boisés qui interviendront en application du premier alinéa de l'article L113-1 du 
même code. 
 
Article 9 
Conformément aux articles R153-20 du code de l'urbanisme, la présente délibération fera 
l'objet, en sus de sa transmission à la Préfète, d'un affichage dans les mairies des communes 
membres ainsi qu’au siège de Laval Agglomération pendant un mois, mention de cette 
décision sera insérée en caractères apparents dans une annonce d’un journal diffusé dans le 
département, et publiée au recueil des actes administratifs de Laval Agglomération. 
 
Article 10 
À compter de la publicité de la délibération prescrivant l'élaboration du PLUi, l'autorité 
compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délais prévus à l'article 
L153-11 et L424-1 du code de l'urbanisme, sur les demandes d'autorisation concernant des 
constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre 
plus onéreuse l'exécution du futur plan. 
 
Article 11 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 12 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On en a beaucoup parlé dans nos instances municipales : on passe au 
transfert des pouvoirs de police spéciale de publicité du Maire, où l’Agglomération va 
évidemment renoncer et certaines instances vont devoir annuler de nouveau la délibération 
qui a été prise, parce que ce n’est pas forcément sous cette modalité-là qu’il fallait s’y prendre. 
Peu importe : le résultat va être au rendez-vous. Christine Dubois. 
 
 

 CC74 - TRANSFERT DES POUVOIRS DE LA POLICE SPÉCIALE DE LA 
PUBLICITÉ DU MAIRE – RENONCEMENT À L'EXERCICE DE LA 
COMPÉTENCE DE LAVAL AGGLOMÉRATION ET MISE EN PLACE D'UN 
SERVICE COMMUN D'INSTRUCTION DE LA PUBLICITÉ 

 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
La loi du 12 juillet 2010 (« Grenelle 2 ») et son décret d'application du 30 janvier 2012 vise 
l'objectif de préservation du cadre de vie et met ainsi en place une règlementation nationale 
sur la publicité (RNP) applicable à l'ensemble du territoire.  
Des règlements locaux peuvent être adoptés afin d’adapter la réglementation nationale en 
matière de publicité extérieure aux enjeux locaux et à la réalité des territoires. 
 
La loi dite "Climat et Résilience" du 22 août 2021 est venue modifier le cadre juridique de 
l'exercice de cette compétence de la publicité extérieure. Aussi, il apparaît nécessaire de 
rappeler le contexte communautaire (I) et ces dernières évolutions réglementaires et 
législatives (II), avant d'évoquer les perspectives d'évolution du service commune d'instruction 
des autorisations d'urbanisme, en matière de publicité extérieure (III).  
 
I) Rappel du contexte communautaire et des dernières évolutions du cadre juridique  
 

 Un nouveau RLPi en vigueur sur le territoire de Laval Agglomération  
 
À la suite du transfert de la compétence planification (PLUi) aux EPCI, Laval Agglomération a 
prescrit le 13 novembre 2017 l'élaboration d'un RLPi, approuvé par le conseil communautaire 
le 16 décembre 2019, au même moment que l'approbation du PLUi.   
 
Puis, à la suite de sa fusion avec la Communauté de communes du Pays de Loiron, Laval 
Agglomération a approuvé un nouveau RLPi le 2 octobre 2023, couvrant l'ensemble de son 
nouveau périmètre. 
 
À compter de l'approbation du RLPi, le maire de chaque commune membre dispose du pouvoir 
de police concernant la publicité. Seule la ville de Laval dispose du service commun porté par 
Laval Agglomération (créé en 2015 pour l'instruction des autorisations d'urbanisme) pour 
l'instruction de ses dossiers liés aux enseignes et à la publicité extérieure. Le récolement 
(contrôle du respect du RLPi) demeure de la compétence des communes. 
 

 La nécessité de repenser l'exercice du pouvoir de police de la publicité extérieure du fait 
des dispositions de la loi « Climat et Résilience » du 22 août 2021 
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La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 décentralise le pouvoir de police de la publicité extérieure 
(instruction et contrôle). À compter du 1er janvier 2024, celui-ci sera systématiquement dévolu 
au maire, faisant disparaître le pouvoir de substitution du préfet.  
En application de cette loi, si l'intercommunalité est compétente en matière de PLU ou de RLP, 
le pouvoir de police de la publicité est transféré à chacun des maires au 1er janvier 2024, puis 
au président de l'intercommunalité à compter du 1er juillet 2024, pour toutes les communes 
dont le maire de s'est pas opposé à ce transfert entre le 1er janvier et le 30 juin 2024.  
 
En tout état de cause, l'effectivité du transfert au président intervient à la date du 1er juillet 
2024. Toutefois, la situation diffère selon qu'aucun ou plusieurs maires ne se soient opposés 
au transfert entre le 1er janvier et le 30 juin 2024.  
 
Aussi :  
o Si aucun maire ne s'est opposé au transfert au cours de la période de 6 mois sus évoquée, 

le président est compétent en matière de police de la publicité extérieure au 1er juillet 2024, 
sans faculté de renonciation ; 

o Si un ou plusieurs maires s'opposent à ce transfert sur cette même période, le président 
dispose de deux options :  
- Soit le président ne renonce pas à la prise de compétence ; auquel cas il exercera la 

compétence de la police de la publicité extérieure (instruction et contrôle) pour les 
seules communes membres n'ayant pas manifesté leur opposition au transfert,  

- Soit le président renonce, dès la première opposition communale, à exercer la 
compétence de la police de la publicité extérieure sur tout le territoire de l'EPCI. Ainsi, 
chaque maire conservera son pouvoir de police administrative spéciale (instruction et 
contrôle) sur le territoire de sa commune, qu'il se soit opposé ou non au transfert au 
préalable.  

 
II) Les effets de ces nouvelles dispositions de la loi Climat et Résilience sur le service commun 
d'instruction des autorisations d'urbanisme porté par Laval Agglomération 
 
Depuis 2015, un service commun (au sein du service urbanisme règlementaire de la direction 
de l'urbanisme) effectue pour l'ensemble des 34 communes de Laval Agglomération 
l'instruction des autorisations d'urbanisme. Toutefois, les actes issus de ces instructions, de 
même que les contrôles de leur mise en œuvre (et plus largement du respect du PLUi) 
demeurent de la compétence des maires sur leur territoire.  
 
Aujourd'hui, 2 communes se sont prononcées par délibération du conseil municipal sur le 
transfert de compétence à Laval Agglomération : 

- 2 communes ont délibéré et refusé le transfert de compétence ; 
- 0 commune a délibérée et ne s'oppose pas au transfert de compétence.  

 
Au vu de ces délibérations, et étant donné l'opposition d'au moins une commune au transfert 
de compétence, Laval Agglomération a la possibilité de renoncer à l'exercice de la police de 
la publicité. Deux scénarios sont envisageables : 
 
 Scénario 1 : le renoncement au transfert par le président de Laval Agglomération et 
maintien de la situation actuelle : 
 
Dans cette situation, le service commun n'aura pas à prendre en charge de nouvelles 
instructions de demandes liées à la publicité, ni à effectuer les contrôles sur le territoire de 
l'Agglomération des dispositions du RLPI. Les maires demeurent compétents sur leur territoire 
pour les deux volets de la compétence police de la publicité extérieure.  
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Ainsi, le service commun continue d'instruire uniquement les demandes d'enseignes et de 
publicités pour la ville de Laval, sans aucun impact sur les effectifs du service et de son 
fonctionnement.  
 

Scénario 2 : le renoncement au transfert complet de la compétence de police spéciale, 
mise en place d'une instruction des demandes par le service commun pour les 34 communes 
:  

 
Dans l'hypothèse où au moins, un maire s'est opposé au transfert, le président de Laval 
Agglomération peut renoncer à exercer ce pouvoir de police.  
 
Néanmoins, il apparaît intéressant que le volet instruction lié au pouvoir de police puisse 
malgré tout être porté par l'EPCI, via le service commun. Sans transfert du pouvoir de police, 
la convention du service commun existant pourrait être revue afin de le rendre compétent pour 
le compte des 34 communes pour l'instruction des demandes liées à la police de la publicité 
extérieure. Le fonctionnement retenu serait calqué sur le système actuellement en place pour 
les dossiers liés aux autorisations droit des sols.  
 
Les maires demeureraient donc compétents pour signer les autorisations et effectuer les 
contrôles sur place (récolement).  
 
Ainsi, l'impact sur les effectifs et le fonctionnement du service demeurerait imité. En effet, en 
2023, environ 140 dossiers (demandes d'autorisations préalables, déclarations préalables) ont 
été déposés auprès du centre instructeur et auprès des communes. 
 
Pour 2020, 2021, 2022 et 2023 les chiffres sont les suivants : 
 

Types d'actes 2020 2021 2022 2023 

Autorisations préalables 99 93 130 135 

Déclarations préalables 5 32 23 6 

Total 104 125 153 141 

 
À court terme, il n'apparaît pas nécessaire de renforcer les effectifs qui pourraient absorber 
dans un premier temps la charge supplémentaire, estimée relativement modeste.  
 
Les conventions du service commun devront néanmoins être mises à jour en conséquence.  
 
Conclusion 
 
Le scénario n° 2 est privilégié par Laval Agglomération. Elle permet de soulager les communes 
des instructions souvent considérées comme complexes, tout en en évitant une montée en 
charge des effectifs du service commun.  
 
Elle a également le mérite d'une certaine lisibilité du fait qu'elle reproduit une procédure 
identique à celle déjà mise en place pour les autorisations d'urbanisme.  
 
Il est proposé au conseil communautaire de délibérer pour renoncer au transfert complet de la 
compétence de police spéciale, et de mettre en place une instruction des demandes par le 
service commun pour les 34 communes de l'Agglomération et non plus uniquement la ville de 
Laval : 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant 
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Christine Dubois : Je voulais rassurer Louis Michel, je serai présente demain matin. Le 
transfert des pouvoirs de police spéciale de publicité du Maire. Nous avons un nouveau RLPi 
(règlement local de publicité communal ou intercommunal) en vigueur sur le territoire des 34 
communes depuis le 2 octobre 2023. À compter de l’approbation de ce RLPi, le Maire de 
chaque commune membre dispose du pouvoir de police concernant la publicité. Une 
particularité pour la ville de Laval qui dispose du service commun porté par Laval 
Agglomération pour l’instruction de ces dossiers liés aux enseignes et à la publicité extérieure. 
Le recollement, c’est-à-dire le contrôle du respect du RLPi, demeure la compétence de chaque 
commune. Donc la loi Climat et Résilience du mois d’août 2021 décentralise le pouvoir de 
police de la publicité extérieure à compter du 1er janvier 2024. Celui-ci est systématiquement 
dévolu au Maire faisant disparaître le pouvoir de substitution du Préfet. Donc en application de 
cette loi, le pouvoir de police de la publicité a été transféré à chacun des Maires au 1er janvier 
2024 puis au Président de l’intercommunalité à compter du 1er juillet 2024, pour toutes les 
communes dont le Maire ne s’est pas opposé à ce transfert entre le 1er janvier et le 30 juin. 
C’est un peu compliqué, mais on va y arriver. Deux cas de figure : si aucun Maire ne s’oppose 
au transfert entre le 1er janvier et le 30 juin, le Président est compétent en matière de police de 
la publicité extérieure au 1er juillet 2024 sans faculté de renonciation. Si un ou plusieurs Maires 
s’opposent à ce transfert sur la même période, le Président dispose de deux options : soit il ne 
renonce pas à la prise de compétence, auquel cas il exerce la compétence de la police de 
publicité extérieure pour les seules communes membres n’ayant pas manifesté leur opposition 
au transfert, soit le Président renonce dès la première opposition communale à exercer la 
compétence de la police de la publicité extérieure sur tout le territoire de l’EPCI (établissement 
public ce coopération intercommunale). Ainsi, chaque Maire conservera son pouvoir de police 
administrative spéciale, c’est-à-dire l’instruction et le contrôle. 
 
Il y a eu des retours. J’ai regardé au 14 juin. On avait un arrêté qui avait été pris par une 
commune et huit délibérations. Aux vues de ces retours et étant donné l’opposition d’au moins 
une commune au transfert de compétences, Laval Agglomération a la possibilité de renoncer 
à l’exercice de la police de la publicité. Maintenant, on a toujours deux scénarios possibles : 
soit on renonce au transfert par le Président de Laval Agglomération et on maintient la situation 
actuelle, c’est-à-dire que le service commun n’aura pas à prendre en charge les nouvelles 
instructions de demandes liées à la publicité. Les Maires demeurent compétents sur leur 
territoire pour les deux volets de la compétence police de publicité extérieure. Le deuxième 
scénario, le renoncement au transfert complet de la compétence de police spéciale, mise en 
place d’une instruction des demandes par le service commun pour les 34 communes : le 
Président de Laval Agglomération renonce à exercer ce pouvoir de police. Néanmoins, il parait 
intéressant que le volet instruction lié au pouvoir de police puisse malgré tout être porté par 
l’EPCI via le service commun pour le compte des 34 communes pour l’instruction des 
demandes liées à la police de publicité extérieure. Le fonctionnement retenu pourrait être 
calqué sur le système actuel qui est mis en place pour les dossiers liés aux autorisations des 
droits du sol. Les Maires demeureraient donc compétents pour effectuer les contrôles sur place, 
c’est-à-dire les recollements. Alors, quand on regarde l’impact sur les effectifs et le 
fonctionnement du service, cela parait assez limité puisqu’en 2023, on a eu environ 140 
dossiers à instruire, de demandes d’autorisation préalable, principalement sur la ville de Laval.  
 
Le scénario 2 est le scénario qui est privilégié par Laval Agglomération. Cela permet de 
soulager les communes des instructions qui sont souvent fastidieuses et considérées 
complexes, tout en évitant une montée en charge des effectifs du service commun. Cela a 
également le mérite d’une certaine lisibilité du fait que l’on reproduit une procédure identique 
à celle des autorisations d’urbanisme sur le droit du sol. Donc, il vous est proposé ce soir de 
délibérer pour renoncer au transfert complet de la compétence de police spéciale et de mettre 
en place une instruction des demandes par le service commun pour 34 communes de Laval 
Agglomération et non plus uniquement pour la ville de Laval. Voilà, Monsieur le Président. 
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Florian Bercault : Merci, Christine Dubois. Est-ce qu’il y a des questions ou remarques ? Oui, 

Patrick Péniguel. 
 
Patrick Péniguel : Merci monsieur le Président. Alors, je ne comprends pas, parce que l’on 
fait référence à des communes qui ont délibéré et le contrôle de la légalité n’admet pas les 
délibérations des communes. 
 
Christine Dubois : Non. Il faut que l’on remette à jour la délibération.  
 
Patrick Péniguel : Oui, il faut mettre à jour la délibération, parce que là, on parle de 
délibérations qui ne sont pas légales. 
 
Christine Dubois : Il faut que l’on mette les arrêtés municipaux. Tu as tout à fait raison. 
  

Florian Bercault : On fait changer au PV effectivement : ce sont bien des arrêtés et non pas 

des délibérations. Donc toutes les délibérations qui ont été prises dans vos conseils 
municipaux et à Laval, on l’a fait, on va devoir les abroger : repasser une délibération pour dire 
qu’on annule la délibération et donc prendre par un arrêté. 
 
Patrick Péniguel : Je ferai l’arrêté après, c’est pour cela que je ne comprenais pas. 
 
Christine Dubois : Tout à fait. 
 
Florian Bercault : Merci à ceux qui suivent. Pour les autres, est-ce qu’il y a d’autres questions ? 
Je vous invite à voter. C’est adopté, merci. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  0 74 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 17  JUI N 2024  

 
TRANSFERT DES POUVOIRS DE LA POLICE SPÉCIALE DE LA PUBLICITÉ DU MAIRE – 
RENONCEMENT À L'EXERCICE DE LA COMPÉTENCE DE LAVAL AGGLOMÉRATION ET 
MISE EN PLACE D'UN SERVICE COMMUN D'INSTRUCTION DE LA PUBLICITÉ 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29, L5211-1 
et l'article L5211-9-2, 
 
Vu la loi dite « Climat et Résilience » du 22 août 2021 portant sur le transfert automatique de 
la police de la publicité aux établissements publics à fiscalité propre, 
 
Vu l'article L581-3-1 du code de l'environnement relatif à l'exercice de la police de publicité, 
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Considérant le rapport exposé ci-avant et les effets des nouvelles dispositions de la loi Climat 
et Résilience sur le service commun d'instruction des autorisations d'urbanisme porté par Laval 
Agglomération, 
 
Considérant l'arrêté n° 8/2024 de la commune de Montflours s'opposant au transfert de pouvoir 
de police de la publicité au président de l'EPCI, 
 
Qu'étant donné l'opposition d'au moins une commune au transfert de compétence, Laval 
Agglomération a la possibilité de renoncer à l'exercice de la police de la publicité, 
 
Que Laval Agglomération peut élargir sans impact financier à court terme l'instruction des 
enseignes et pré-enseignes aux 34 communes du territoire dans le cadre du service commun 
existant pour l'instruction des autorisations du droit des sols, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire décide de renoncer aux pouvoirs de police administrative spéciale 
en matière de publicité, les autorisations d'enseigne et de pré-enseignes ainsi que leur contrôle.  
 
Article 2 
Le conseil communautaire décide d'élargir le service commun relatif à l'instruction des 
demandes liées à la police de la publicité extérieure aux 34 communes du territoire.  
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 1 conseiller 
communautaire s'étant abstenu (Corinne Segretain). 
 
 
Florian Bercault : On va passer à une délibération qui va concerner Méduane Habitat, donc 
je vais inviter les administrateurs à quitter la salle et je vais laisser le soin à Christine Dubois 
de nous parler de l’entrée au capital de l’OFS. Christine Dubois. 
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CC75 - HABITAT – ACCESSION SOCIALE À LA PROPRIÉTÉ : ORGANISMES DE 
FONCIER SOLIDAIRE (OFS) ET BAIL RÉEL SOLIDAIRE (BRS) – ENTRÉE AU 
CAPITAL DE L'OFS DU GRAND OUEST, ENTITÉ DE LA SOCIÉTÉ 
COOPÉRATIVE DE COORDINATION L4H / MÉDUANE HABITAT 

 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les lois pour un accès au logement et un urbanisme rénové (loi ALUR, 2014) et pour la 
croissance et l'égalité des chances économiques (2015), complétées par un dispositif législatif 
et réglementaire opérationnel depuis 2017, ont introduit un nouveau modèle d'accession 
sociale à la propriété : les organismes de foncier solidaire (OFS) et le bail réel solidaire (BRS). 
Il s'agit d'offrir une alternative à la propriété privée du sol et de réguler l'inflation des prix de 
l'immobilier à travers une dissociation entre le foncier, propriété de l'OFS, et le bâti, détenu par 
le ménage. 
Le ménage preneur d'un BRS acquiert les droits réels attachés au bâti et versent à l'OFS une 
redevance foncière mensuelle au titre de la location du sol. 
 
Les OFS sont des organismes à but non lucratif ou à lucrativité limitée agréés par le Préfet de 
région, ayant pour objet de détenir la propriété de terrains sur lesquels des logements sont 
bâtis, afin que ces derniers restent perpétuellement abordables et nettement inférieurs au prix 
du marché. 
 
L'OFS du Grand Ouest récemment agréé est une entité de la société coopérative de 
coordination L4H, qui regroupe six bailleurs sociaux actifs sur les régions Centre-Val de Loire, 
Bretagne et Pays de la Loire, dont Méduane Habitat, localisé en Mayenne.  
 
L'OFS du Grand Ouest a pour missions d'acquérir et de gérer des terrains et biens immobiliers 
en vue de réaliser des logements en accession sociale dans le cadre d'un bail réel solidaire 
(BRS), sur les territoires de compétence de L4H. 
 
L'OFS du Grand Ouest souhaite que Laval Agglomération puisse contribuer à sa gouvernance 
ainsi qu'à son capital social par une prise de participation de dix parts sociales. Laval 
Agglomération deviendrait de ce fait membre du collège des acteurs publics, grâce à 
l'acquisition des parts sociales. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'OFS du Grand Ouest sollicite Laval Agglomération pour une souscription à son capital à 
hauteur de dix parts sociales.  
Il est précisé que la valeur nominale d'une part sociale s'élève à dix euros (10 €). Soit une 
souscription pour un montant total de cent euros (100 €). 
 
Les crédits sont prévus au budget et dans l'APCP du PLH 2019/2024 votée au conseil 
communautaire du 25 février 2019. 
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Christine Dubois : Les organismes de foncier solidaire, les OFS, et le bail réel solidaire, les 
BRS. Les OFS, ce sont des organismes à but non lucratif ou à lucrativité limitée agréés par le 
Préfet de Région ayant pour objet de détenir la propriété des terrains sur lesquels les 
logements sont bâtis afin que ces derniers restent perpétuellement abordables et nettement 
inférieurs au prix du marché. L’OFS du Grand Ouest récemment agréé est une entité de la 
société coopérative de coordination L4H qui regroupe six bailleurs sociaux actifs sur les 
régions Centre Val-de-Loire, Bretagne et Pays de la Loire, dont Méduane Habitat localisé en 
Mayenne. L’OFS du Grand Ouest a pour mission d’acquérir et de gérer des terrains et des 
biens immobiliers en vue de réaliser des logements en accession sociale dans le cadre d’un 
bail réel solidaire sur les territoires de compétences de L4H. L’OFS du Grand Ouest souhaite 
que Laval Agglomération puisse contribuer à sa gouvernance ainsi qu’à son capital social par 
une prise de participation de 10 parts sociales. Laval Agglomération deviendrait, de ce fait, 
membre du collège des acteurs publics grâce à l’acquisition des 10 parts sociales. Et il est 
précisé que la valeur nominale d’une part sociale s’élève à 10 €, donc soit une souscription 
globale pour Laval Agglomération de 100 €. Voilà ce qui est proposé, Monsieur le Président. 

 

Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions, remarques ? C’est une délibération 

importante qui va nous permettre de développer le bail réel et solidaire. 
 
Patrick Péniguel : C’est-à-dire Monsieur le Président, sur l’ensemble des 34 communes, on 
va pouvoir faire du BRS ? 
 

Florian Bercault : Tout à fait. 

 
Patrick Péniguel : Merci. 
 

Florian Bercault : Donc qui est un outil anti-spéculatif justement qui vise à mieux maîtriser le 

foncier qui a été expérimenté d’abord dans de grandes métropoles et Rennes, notre métropole 
voisine a été pionnière en la matière et donc on suit le mouvement. Je sais qu’à Laval, on a 
des opérations en cours de bail réel et solidaire. C’est très intéressant. Je vous y invite à vous 
y pencher, si vous le n’avez pas déjà fait. Je vous propose de voter cette délibération. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  0 75 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 17  JUI N 2024  

 
HABITAT – ACCESSION SOCIALE À LA PROPRIÉTÉ : ORGANISMES DE FONCIER 
SOLIDAIRE (OFS) ET BAIL RÉEL SOLIDAIRE (BRS) – ENTRÉE AU CAPITAL DE L'OFS DU 
GRAND OUEST, ENTITÉ DE LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE DE COORDINATION L4H / 
MÉDUANE HABITAT  
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  

L5211-1, 
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Vu la délibération n° 110/2018 du conseil communautaire du 22 octobre 2018 adoptant le 
Programme Local de l'Habitat 2019/2024, et plus particulièrement l'action 10 visant à 
"développer des offres attractives et séduisantes, financièrement abordables en résidences 
principales pour les familles et les salariés, en complémentarité de l'offre proposée dans le 
parc existant", et l'action 20 visant à "promouvoir l'exemplarité et l'innovation en matière 
d'habitat", 
 
Considérant l'intérêt de favoriser le développement d'une offre de logements durablement 
abordables qui constitue un modèle innovant d'accession sociale à la propriété pour les foyers 
modestes, 
 
Que l'OFS du Grand Ouest, entité de la société coopérative de coordination L4H, dont fait 
partie Méduane Habitat a été récemment agréé en vue de réaliser des logements en BRS, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le projet d'intégration de Laval Agglomération au capital social de l'OFS du Grand Ouest et à 
sa gouvernance, est approuvé. 
 
Article 2 
Laval Agglomération souscrit au capital de l'OFS du Grand Ouest à hauteur de dix parts 
sociales d'une valeur nominale de dix euros (10 €) soit un total de cent euros (100 €). 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Sylvie Vielle, Kamel Ogbi, Patrice Morin, 
Bruno Bertier, Georges Hoyaux, Béatrice Ferron, Georges Poirier, Geoffrey Begon, 
Samia Soultani et James Charbonnier, en leur qualité d'administrateurs de Méduane 
Habitat n'ont pas pris part au vote. Les élus intéressés ont quitté la séance. 
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Florian Bercault : On continue concernant la politique locale de l’habitat avec une convention 
de partenariat entre Mayenne Nature Environnement et nos bailleurs sociaux. C’est Nicole 
Bouillon qui va nous la présenter. 
 

CC76 - POLITIQUE LOCALE DE L'HABITAT – CONVENTION DE PARTENARIAT 
CONCLU AVEC MAYENNE NATURE ENVIRONNEMENT (MNE) ET LES 
BAILLEURS SOCIAUX 

 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de son Programme Local de l'Habitat (PLH) 2019-2024, et notamment l'action 
n° 20 "Promouvoir l'exemplarité et l'innovation en matière d'habitat", Laval Agglomération se 
fixe notamment pour objectif de développer l'exemplarité en matière d'habitat et de soutenir 
l'innovation.  
 
Laval Agglomération souhaite faire de la transition écologique une priorité au sein de laquelle 
le développement de la biodiversité est un pilier essentiel. 
 
Le projet de convention de partenariat a pour objectif d'améliorer, via l'expertise de Mayenne 
Nature Environnement (MNE), la prise en compte de la biodiversité dans les projets d'habitat 
des bailleurs sociaux du territoire de Laval Agglomération que cela soit pour les opérations de 
réhabilitation de logements, de production de logements, de démolition ou de gestion du parc 
existant.  
 
Il s'agira également de pouvoir sensibiliser les locataires du parc social à la mise en place de 
ces mesures 
 
MNE s’engage à réaliser les diagnostics écologiques visant à identifier les espèces présentes 
sur les sites avant la réalisation des opérations de construction, de rénovation ou de démolition. 
 
Les sites sur lesquels MNE réalisera un diagnostic seront définis annuellement à partir d’une 
liste d’opérations prévues communiquée par les bailleurs sociaux.  
 
MNE accompagnera les bailleurs sociaux en proposant des mesures adaptées répondant à 
l’application de la doctrine éviter, réduire et compenser (adaptation de la période de travaux, 
évitement des enjeux, mesures de réduction et compensation, suivi des mesures). 
 
Les autres engagements de MNE et des bailleurs sociaux sont détaillés dans le projet de 
convention annexé à la présente délibération.  
Laval Agglomération s'engage à coordonner la mise en œuvre de la convention et à mettre en 
avant le travail effectué par chacun des signataires.  

 
Laval Agglomération s'engage à financer 50 % de l'accompagnement des prestations réalisées 
par MNE dans le cadre de cette convention. Ce paiement sera effectué à destination des 
bailleurs sociaux et selon les conditions indiquées dans la convention.  
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La convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter de la signature de l'ensemble 
des parties. 
 
II – Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits sont intégrés au sein de l'AP/CP dans le cadre de la prorogation du PLH  
2019-2024 : 50 000 € de réservé. 
 
 
Nicole Bouillon : Merci Monsieur le Président. Il s’agit de cette convention de partenariat. 
 
Florian Bercault : Tous les administrateurs des bailleurs vont continuer à rester en dehors de 
la salle, car d’autres délibérations vous concernent, notamment la suivante et ceux de 
Mayenne Habitat également, mais je crois que c’est à peu près les mêmes. Pardon, Nicole 
Bouillon. 
 
Nicole Bouillon : Je vous en prie. Donc, cette convention a pour objectif d’améliorer, via 
l’expertise de Mayenne Nature Environnement, la prise en compte de la biodiversité dans les 
projets d’habitats des bailleurs sociaux du territoire de Laval Agglomération, que cela soit pour 
des opérations de réhabilitation de logements, de production de logements, de démolition ou 
de gestion du parc existant. Il s’agira également de pouvoir sensibiliser les locataires du parc 
social à la mise en place de ces mesures. MNE (Mayenne Nature Environnement) s’engage à 
réaliser les diagnostics écologiques visant à identifier les espèces présentes sur les sites avant 
la réalisation des opérations de construction, de rénovation ou de démolition. Les sites sur 
lesquels MNE réalisera un diagnostic seront définis annuellement à partir d’une liste 
d’opérations prévues communiquées par les bailleurs sociaux. MNE accompagnera les 
bailleurs sociaux. Les autres engagements de MNE et des bailleurs sociaux sont détaillés dans 
le projet de convention annexé à la présente délibération. Laval Agglomération s’engage à 
coordonner la mise en œuvre de la convention et à mettre en avant le travail effectué par 
chacun des signataires. L’Agglomération s’engage également à financer 50 % de 
l’accompagnement des prestations réalisées par MNE. La convention est conclue pour une 
durée de trois ans et le montant qui est déjà inscrit dans les autorisations de programme est 
de 50 000 €, montant qui est déjà réservé. Voilà. Monsieur le Président. 
 

Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des remarques sur cette convention ? J’en profite 

pour saluer le travail de Mayenne Nature Environnement qui nous accompagne sur nos projets. 
S’il n’y a pas de remarques, je vous propose donc de voter.  
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  076 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 17  JUI N 2024  
 
POLITIQUE LOCALE DE L'HABITAT – CONVENTION DE PARTENARIAT CONCLU AVEC 
MAYENNE NATURE ENVIRONNEMENT (MNE) ET LES BAILLEURS SOCIAUX 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 

L5211-1, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 22 octobre 2018 adoptant le Programme Local 
de l'Habitat 2019/2024, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 3 février 2020 modifiant le PLH 2019/2024 
pour intégrer les 14 communes de l'ex Pays de Loiron, 
 
Considérant la nécessité d'améliorer la prise en compte de la biodiversité dans les projets 
d'habitat des bailleurs sociaux du territoire de Laval Agglomération que cela soit pour les 
opérations de réhabilitation de logements, de production de logements, de démolition ou de 
gestion du parc existant. 
 
Considérant les missions de Mayenne Nature Environnement (MNE) inscrites dans son projet 
associatif, 
 
Considérant le projet de la convention de partenariat entre Laval Agglomération, MNE et les 
bailleurs sociaux pour 3 ans, joint en annexe, 
 
Après avis favorable de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les termes de de la convention de partenariat entre Laval Agglomération, Mayenne Nature 
Environnement (MNE) et les bailleurs sociaux sont approuvés.  
 
Article 2 
Les crédits sont prévus dans l'AP/CP du Programme Local de l'Habitat 2019/2024 prorogé par 
délibération du conseil communautaire du 17 juin 2024. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
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Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 2 conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Chantal Grandière et Marie-Cécile Clavreul). 
Sylvie Vielle, Kamel Ogbi, Patrice Morin, Bruno Bertier, Georges Hoyaux, Béatrice 
Ferron, Georges Poirier, Geoffrey Begon, Samia Soultani et James Charbonnier, en leur 
qualité d'administrateurs de Méduane Habitat ont quitté la séance et n'ont donc pas pris 
part au vote.  
Sylvie Vielle en sa qualité de représentante au sein du conseil d'administration de 
Podeliha a quitté la séance et n'a donc pas pris part au vote.  
Gwénaël Poisson en sa qualité de Président, Patrice Morin, Camille Pétron et  
Chantal Grandière, en leur qualité d'administrateurs de Mayenne Habitat, n'ont pas pris 
part au vote. Les élus intéressés ont quitté la séance. 
 
 
 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
 

Pour une prise en compte de la biodiversité dans 
les projets d'habitat   

 
Entre : 

- les bailleurs sociaux : Méduane Habitat, Mayenne Habitat et Podeliha  
- Mayenne Nature Environnement (MNE),  

- Laval Agglomération 
  

 
 

Il est convenu ce qui suit :  
 
Préambule 
 
Dans le cadre de son Programme Local de l'Habitat (PLH) 2019-2024, et notamment 
l'action n°20 "Promouvoir l'exemplarité et l'innovation en matière d'habitat", Laval 
Agglomération se fixe notamment pour objectif de développer l'exemplarité en matière 
d'habitat et de soutenir l'innovation.  
Laval agglomération souhaite faire de la transition écologique une priorité au sein de 
laquelle le développement de la biodiversité est un pilier essentiel. La mise en œuvre 
de cette convention se fera de manière volontaire par les bailleurs sociaux.  
 
 
MNE est une association de protection de l'environnement et de la biodiversité, 
implantée en Mayenne depuis 1982. Ses missions inscrites dans son projet associatif, 
sont les suivantes : 

 Étudier, protéger et promouvoir la faune, la flore, ainsi que les sites et milieux 
naturels du département de la Mayenne ; 

 Protéger et reconquérir la biodiversité en Mayenne, ainsi que ses écosystèmes 
et leurs interactions ; 

 Encourager la connaissance de la faune et de la flore au travers d’expositions, 
de conférences, de débats, de stages de formation, et de documentations 
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pédagogiques et scientifiques ; 

 Développer et promouvoir une éducation à l’environnement favorisant une 
attitude éco-citoyenne. 

 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objectif d'améliorer, via l'expertise de Mayenne Nature 
Environnement (MNE), la prise en compte de la biodiversité dans les projets 
d'habitat des bailleurs sociaux du territoire de Laval Agglomération que cela soit pour 
les opérations de réhabilitation de logements, de production de logements, de 
démolition ou de gestion du parc existant.  
Il s'agira également de pouvoir sensibiliser les locataires du parc social à la mise en 
place de ces mesures.  
 
ARTICLE 2 : Engagements de MNE 
 
MNE s’engage, dans la limite des financements accordés par les BAILLEURS 
SOCIAUX, ainsi que de ses capacités d’accompagnement, notamment au regard de 
ses moyens humains, à réaliser les actions suivantes : 
 
1) Accompagnement sur la politique de prise en compte de la biodiversité en amont 
des projets :  
MNE s’engage à accompagner les BAILLEURS SOCIAUX en amont des projets pour 
améliorer leur politique de prise en compte de la biodiversité, par exemple via la 
rédaction de cahiers des charges, de cahiers de prescriptions techniques, dans la 
systématisation des processus de prise en compte de la biodiversité, dans 
l’identification des parcelles à fort enjeux, etc. 
 
2) Diagnostics biodiversité :  
MNE s’engage à réaliser les diagnostics écologiques visant à identifier les espèces 
présentes sur les sites avant la réalisation des opérations de construction, de 
rénovation ou de démolition. Ce diagnostic doit être réalisé a minima durant la saison 
d’hibernation (février-mars) et de reproduction (avril-juillet) précédent le début des 
opérations. Un rapport synthétique présentant les résultats de chaque diagnostic sera 
transmis aux BAILLEURS SOCIAUX.  
Les sites sur lesquels MNE est en capacité de réaliser un diagnostic seront définis 
annuellement à partir d’une liste d’opérations prévues communiquée par les 
BAILLEURS SOCIAUX. Cette liste devra être communiquée au plus tard entre 
septembre et décembre de l’année N-1. 
 
3) Accompagnement de la doctrine Éviter, Réduire et Compenser (ERC) :  
MNE s’engage à accompagner les BAILLEURS SOCIAUX dans la prise en compte 
réglementaire d’enjeux identifiés lors des diagnostics.  
Concrètement, MNE accompagnera les BAILLEURS SOCIAUX en proposant des 
mesures adaptées répondant à l’application de la doctrine éviter, réduire et compenser 
(adaptation de la période de travaux, évitement des enjeux, mesures de réduction et 
compensation, suivi des mesures).  
Préalablement à la réception des travaux, MNE s’assurera de la mise en œuvre 
conforme des mesures de compensation préconisées et communiquera aux 
BAILLEURS SOCIAUX un procès-verbal attestant de leur conformité. 
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4) Suivi des mesures compensatoires :  
MNE s’engage à réaliser le suivi des mesures compensatoires préconisées dans le 
cadre de la présente convention, dans la limite des moyens humains qu’elle a à sa 
disposition.  
 
5) Identification de structures accompagnatrices supplétives :  
Dans l’hypothèse où MNE n’est pas en mesure d’accompagner les BAILLEURS 
SOCIAUX sur l’ensemble de ses projets, elle s’engage à assortir chaque opération 
qu’elle ne pourra pas prendre en charge d’une liste de structures compétentes à même 
de réaliser un accompagnement équivalent à celui de MNE.  
Les BAILLEURS SOCIAUX pourront toujours ponctuellement solliciter MNE en cas de 
difficultés particulières sur lesdites opérations. 
 
6) Actions favorables à la biodiversité sur les bâtiments :  
MNE s’engage à faire des propositions, en dehors du cadre réglementaire, afin 
d’améliorer l’accueil de la biodiversité sur certains bâtiments jugés favorables compte-
tenu de leur structure et de leur localisation. En effet, ce partenariat constitue une 
opportunité de développer des démarches volontaires, innovantes et exemplaires, 
notamment d’intégration de gîtes favorables aux oiseaux et aux chauves-souris.  
 
7) Actions favorables à la biodiversité sur les espaces verts :  
MNE s’engage à faire des propositions d’actions favorables à la biodiversité sur les 
espaces verts des sites des BAILLEURS SOCIAUX sur lesquels des opérations sont 
menées. Ces propositions pourront porter sur la préservation des sols, la gestion 
différenciée des espaces verts, la plantation et la conservation d’individus ou de 
complexes végétaux composés d’essences indigènes favorables, la création de mares, 
l’aménagement d’autres zones d’accueil pour la biodiversité, la gestion des espèces 
exotiques envahissantes, l’adaptation des périodes de fauche et de taille, etc.  
 
8) Sensibilisation des résidents :  
Là où des mesures concrètes auront été mises en œuvre, MNE s’engage à sensibiliser 
les résidents aux enjeux de la biodiversité du patrimoine bâti par le biais de 
communications, d’animations, ou tout autre moyen d’information pertinents. 
 
9) Rapport annuel :  
MNE s’engage à réaliser à chaque fin d’année de partenariat, un rapport annuel 
présentant les activités réalisées dans le cadre de la présente convention.  
Une réunion des signataires sera organisée par Laval Agglomération chaque année 
afin de partager ce bilan.  
 
Une présentation du bilan auprès des élus de Laval Agglomération pourra être 
effectuée selon les besoins de la collectivité et des possibilités de MNE.  
 
10) Formation des professionnels et sensibilisation des élus :  
 
En complément de ces actions prévues par la présente convention, MNE s’engage à 
proposer annuellement des opérations de formation des collaborateurs des 
BAILLEURS SOCIAUX. 
Ces formations pourront être ouvertes le cas échéant à des professionnels autres 
(architectes, artisans, etc.) ou élus.   
La mise en place d'un séminaire de sensibilisation à la biodiversité pourra être étudiée. 
Un accompagnement financier spécifique pourra être mis en place par Laval 
Agglomération afin de soutenir ces démarches.  
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ARTICLE 3 : Engagements des Bailleurs sociaux  
 
Les BAILLEURS SOCIAUX s’engagent à accompagner MNE à hauteur d’un montant 
correspondant au temps nécessaire à la réalisation des actions de la présente 
convention, sur la base d’un forfait jour de 600 €. Les montants d’accompagnement 
seront définis, chaque année dans un devis qui détaillera la répartition du budget alloué 
par actions et par opérations, à partir de la liste d’opérations déterminée annuellement 
par les BAILLEURS SOCIAUX et MNE. Les montants correspondant à une opération 
ne seront engagés qu’à partir du moment où l’opération est effectivement lancée par 
les BAILLEURS SOCIAUX. 
 
Devis :  
 
Pour chaque diagnostic, un premier devis sera émis et comprendra une partie 
optionnelle qui pourra être débloquée le cas échéant :  
- Devis de base : Diagnostic   
- Option: Activation en cas de présence d'une ou plusieurs espèces protégées 
(accompagnement à la rédaction de la dérogation « Espèces protégées » et 
accompagnement pour la mise en place des mesures préconisées en phase chantier) 
 
Les suivis post-travaux des mesures compensatoires feront l’objet d’un devis 
complémentaire et d’une facturation spécifique. Les montants seront établis sur la 
base des mesures compensatoires validées par les services de l’Etat selon la période 
définie. Une facturation annuelle, correspondant aux actions réalisées chaque année, 
sera émise à la réception du rapport. 
 
Les versements s’effectueront de la manière suivante :  
 
- Devis de base : Versement de 100% à la réception du rapport de diagnostic  
- Option: Versement de 100% à la réception du second rapport de diagnostic 
- Devis complémentaire : Versement annuel de 100% à la réception du rapport de suivi 
de l’année écoulée  
 
Outre cet engagement financier, les  BAILLEURS SOCIAUX s’engagent à réaliser les 
actions suivantes : 
 
1) Communication des futures opérations :  
Les BAILLEURS SOCIAUX s’engagent à communiquer le plus tôt possible à MNE les 
opérations de rénovation, construction, résidentialisation et démolition sur lesquelles 
ils souhaitent être accompagnés. Une demande par mail sera effectuée par MNE 
comprenant un modèle de tableau qui pourra servir de base pour la transmission des 
informations nécessaires.  
Cette communication devra intervenir au plus tard au mois de novembre de l’année n-
1.  
 
Dans l’hypothèse où MNE est dans l’incapacité d’accompagner les BAILLEURS 
SOCIAUX sur l’ensemble des opérations communiquées, les BAILLEURS SOCIAUX 
et MNE définiront ensemble les sites prioritaires sur lesquels un accompagnement 
sera réalisé. MNE dressera, pour chaque opération qu’elle n’est pas en mesure de 
prendre en charge, une liste de structures compétentes à même de réaliser un 
accompagnement équivalent à celui de MNE.  
 
2) Anticipation de la prise en compte de la biodiversité :  
Les BAILLEURS SOCIAUX s’engagent à inscrire la prise en compte de la biodiversité 
le plus en amont possible sur ces projets.  
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Cela sous-tend une information des chargés d’opérations sur l’action de MNE et 
l’intégration de MNE à la réflexion en phase avant- projet, lorsque cela est possible. 
 
3) Facilitation de l’action de MNE :  
Les BAILLEURS SOCIAUX s’engagent à faciliter l’accès aux sites avant travaux, en 
fournissant une attestation décrivant la mission de MNE et justifiant la présence et 
l’activité de la personne chargée de la mission, afin de faciliter les interactions avec les 
personnes présentes sur place. Les BAILLEURS SOCIAUX s’engagent également à 
informer les résidents du passage de MNE dans le cas de diagnostic sur site habité. 
 
4) Respect de la démarche ERC : 
Les BAILLEURS SOCIAUX s’engagent à mettre en œuvre les préconisations faites 
par MNE dans le cadre des demandes de dérogation.  
Lorsque plusieurs solutions sont proposées par MNE, les BAILLEURS SOCIAUX 
s’engagent à envisager les mesures préconisées par ordre d’efficacité : une mesure 
ne doit être écartée que s’il n’est pas possible de la réaliser techniquement ou à un 
coût raisonnable, notamment au regard des objectifs du projet. La possibilité de mettre 
en place des mesures d’évitement doit donc être envisagée en premier lieu. L’achat 
des matériaux et matériels nécessaire à la mise en place des mesures incombent aux 
BAILLEURS SOCIAUX. 
 
5) Étude des préconisations supplémentaires :  
Les BAILLEURS SOCIAUX s’engagent à étudier les préconisations supplémentaires 
faites par MNE pour favoriser la biodiversité. 
 
6) Suivi des mesures mises en place :  
Les BAILLEURS SOCIAUX s’engagent à faire réaliser les suivis des mesures mises 
en place durant les cinq années suivant la mise en place de ces mesures (en cas 
d'espèces protégées). 
 
7) Innovation dans le domaine de la prise en compte de la biodiversité :  
Les BAILLEURS SOCIAUX s’engagent à proposer à MNE et à Laval Agglomération, 
des sites-pilotes pouvant être le support de développement de démarches innovantes 
pour la prise en compte de la biodiversité. 
Un accompagnement financier spécifique pourra être mis en place par Laval 
Agglomération afin de soutenir ces démarches.  
 
ARTICLE 4 : Engagements de Laval Agglomération 
 
Laval Agglomération s'engage à coordonner la mise en œuvre de la convention et à 
mettre en avant le travail effectué par chacun des signataires.  
 
Laval Agglomération organisera chaque année une réunion avec l'ensemble des 
signataires afin de faire le bilan du dispositif et d'échanger sur les éventuels 
ajustements nécessaires.  
 
Laval Agglomération s'engage à financer 50% de l'accompagnement des prestations 
réalisées par MNE dans le cadre de cette convention. Ce paiement sera effectué à 
destination des BAILLEURS SOCIAUX.  
 
Le paiement sera réalisé en une seule fois à la fin de l'accompagnement. 
Les demandes d'aides seront effectuées par mail et le dossier comprendra :  
- le courrier de demande de subvention 
- la facture  
- la copie du rapport réalisé par MNE  
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Les demandes devront êtes effectuées par mail à la direction Habitat de Laval 
Agglomération.  

u 
ARTICLE 5 : Calendrier type de mise en œuvre de la convention   
 
Septembre/octobre : Définition de la programmation :   
- Mail de demande de programmation de MNE à destination des bailleurs et Laval 
Agglomération 
- Retour des bailleurs sur les opérations concernées  
  
Novembre/décembre :  
- Réunion annuelle de programmation organisée par Laval Agglomération (bilan et 
perspectives) 
- Réalisation et signature des devis 
 
ARTICLE 6 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter de la 
signature de l'ensemble des parties. Les devis réalisés à partir du 1er janvier 2024 
pourront être éligibles à la subvention de Laval Agglomération.    
 
ARTICLE 7 : AVENANT 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. La demande de 
modification de la présente convention pourra être réalisée par une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause 
et les conséquences d’une telle modification sur la convention.  
 
ARTICLE8 : RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas d’absence de respect d'une des parties de ses engagements contractuels, 
chaque partie pourra résilier de plein droit la présente convention à l’expiration d’un 
délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée aux autres signataires avec 
accusé de réception valant mise en demeure.  
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ARTICLE 9 : ACCORDS AMIABLES ET LITIGES  
 
Les signataires s'engagent à régler à l'amiable tout différent survenant entre elles dans 
l'exécution de la présente convention. En cas d'échec du règlement amiable, le 
différent est soumis par l'une des Parties à la juridiction exclusivement compétente 
 
À Laval, le 
 
 

Le Président 
de Laval Agglomération, 
 
 
 
 
Florian BERCAULT 
 
 
 

Le Président 
de MNE, 
 
 
 
 
Lionel HERRIAU 

 
 
 

Le Président de Méduane Habitat  
 
 
 
 
Patrice MORIN   
 
 
 

Le Président de Mayenne Habitat 
 
 
 
 
Gwénaël POISSON 

 
 
Le Président de Podeliha 
 
 
 
 
Bertrand SCHAUPP 
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Annexe 1 

Exemple d’estimation de jours d’intervention pour un projet de rénovation d’un collectif de 50 logements et pour un lotissement de 20 

logements individuels. 

(Cette estimation est indicative, et le temps peut varier en fonction de la configuration, des caractéristiques du site et des actions concrètement 

nécessaires à l’accompagnement). 

 

Typologie site Phase Actions Description Heures Jours Coût* 

1 bâtiment 
collectif de 50 

logements 

Diagnostic 

Réunions, coordination 
de l’opération 

Définition des projets à suivre 14 2 1200 

Etude avant-projet 
Extraction de données,  analyse des continuités 
écologiques 

7 1 600 

Inspection générale 
Inspection du potentiel du bâti (façades, 
combles, caves, toit, terrasse) 

3,5 0,5 300 

Suivi Chiroptères 
 

Contrôle des interstices et caves favorables à 
l'hibernation 

3,5 0,5 300 

Comptages et sortie de gites en été (volume à 
estimer suite à l'inspection) 

3,5 0,5 300 

Suivi Avifaune 2 passages, observations en pied de façade 14 2 1 200 

Diagnostic Espaces verts 
Diagnostic du patrimoine arboré, des habitats 
dans les dépendances vertes 

3,5 0,5 300 

Rapport d'étude 
Synthèse des résultats et préconisations 
d'actions 

14 2 1 200 

Suivi administratif et 
financier 

Réalisation des propositions financières 7 1 600 

Total de la phase Diagnostic 70 10 6 000 

Accompagnement 
dérogation 

Accompagnement à la 
dérogation 

Rédaction de la demande de dérogation, 
soutien lors de l'instruction 

10,5 1,5 900 

Vérification des mesures 
préconisées 

Visites en phase travaux, appui à la mise en 
place des mesures 

3,5 0,5 600 

Suivi administratif et 
financier 

Réalisation des propositions financières 7 1 300 

Total de la phase Accompagnement dérogation 21 3 1 800 

*Pour un forfait jour de 600 € par jour 
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Typologie site Phase Actions Description Heures Jours Coût* 

1 bâtiment 
collectif de 

20 individuels 

Diagnostic 

Réunions, coordination 
de l’opération 

Définition des projets à suivre 14 2 1200 

Etude avant-projet 
Extraction de données,  analyse des continuités 
écologiques 

7 1 600 

Inspection générale 
Inspection du potentiel du bâti (façades, 
combles, caves, toit, terrasse) 

3,5 0,5 300 

Suivi Chiroptères 
 

Contrôle des interstices et caves favorables à 
l'hibernation 

3,5 0,5 300 

Comptages et sortie de gites en été (volume à 
estimer suite à l'inspection) 

3,5 0,5 300 

Suivi Avifaune 2 passages, observations en pied de façade 7 1 600 

Diagnostic Espaces verts 
Diagnostic du patrimoine arboré, des habitats 
dans les dépendances vertes 

3,5 0,5 300 

Rapport d'étude 
Synthèse des résultats et préconisations 
d'actions 

14 2 1 200 

Suivi administratif et 
financier 

Réalisation des propositions financières 7 1 600 

Total de la phase Diagnostic 63 9 5 400 

Accompagnement 
dérogation 

Accomapgnement à la 
dérogation 

Rédaction de la demande de dérogation, 
soutien lors de l'instruction 

10,5 1,5 900 

Vérification des mesures 
préconisées 

Visites en phase travaux, appui à la mise en 
place des mesures 

3,5 0,5 600 

Suivi administratif et 
financier 

Réalisation des propositions financières 7 1 300 

Total de la phase Accompagnement dérogation 21 3 1 800 

*Pour un forfait jour de 600 € par jour 
 



 

 

Annexe 2 

Critères d’accompagnement d’un projet par MNE 

MNE accompagne uniquement les projets : 

 Visant à être exemplaires dans la prise en compte de la biodiversité. C’est-à-

dire, ceux qui ont pour  objectifs d’aller au-delà des obligations règlementaires et de 

réfléchir sur la préservation de l'existant. 

 

 Ne conduisant pas à l’artificialisation des milieux naturels et terres agricoles. 
 

 Où l’accompagnement est prévu le plus en amont possible et à toutes les phases 

du projet.  

Où l’accompagnement porte sur une seule partie du projet mais est réellement im-

pactant (par exemple, en phase chantier pour la prise en compte d’un aléa biodi-

versité ou d’un réel danger pour la faune). 

 

 Ayant fait l’objet ou ayant l’intention de réaliser un inventaire écologique. 
 

 Réduisant au maximum l’emprise au sol du bâti et les surfaces minéralisées. 
 

 Ne visant pas à utiliser le nom de MNE pour remporter une procédure d’appel d’offre. 
 

 
 

Annexe 3 

Calendrier prévisionnel des opérations liées au diagnostic 

 
 

 N-1 N 

 Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. Mars Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. 

Phase pré-
paratoire 

Planification (liste des projets à ve-
nir) 

Réunion de programmation 
           

Diagnostics                

- Etude avant-
projet 

    
Extraction des 

données et car-
tographie 

         

- Chi-
rop-
tères 

     
Passage hiver-

nale 
  Sortie de gîtes     

- Avi-
faune 

        2 passages      

- Es-
paces 
verts 

     Arbres à cavités  
Autres habitats et 

trame noire 
    

Rendus             Rédaction 
Réu-
nion 
bilan 
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Florian Bercault : Et donc c’est adopté, je vous remercie. On peut faire rentrer les administrateurs 
de nos bailleurs. 
Nous allons parler de notre engagement dans l’élaboration du cinquième programme local de 
l’habitat de Laval Agglomération. Je laisse donc la parole à Sylvie Vielle qui est de retour parmi nous. 

CC77 - ENGAGEMENT DE L'ÉLABORATION DU CINQUIÈME PROGRAMME LOCAL DE 
L'HABITAT (PLH) DE LAVAL AGGLOMÉRATION 

 
 
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le PLH définit pour une durée de six ans, les objectifs et les principes d’une politique visant à 
répondre aux besoins en logements et en hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la 
mixité sociale et à améliorer l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées en assurant 
entre les communes et entre les quartiers d’une même commune une répartition équilibrée et 
diversifiée de l’offre de logements. Ces objectifs et ces principes tiennent compte du contexte 
démographique, économique et social.  
 
Son élaboration est obligatoire pour les communautés de communes compétentes en matière 
d’habitat de plus de 30 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de  
10 000 habitants, dans les communautés d’agglomération, dans les métropoles et dans les 
communautés urbaines.  
 
Le quatrième Programme Local de l’Habitat de Laval Agglomération arrive à échéance le  
31 décembre 2024. Il est donc proposé d’engager la procédure d’élaboration d’un cinquième PLH.  
 
Afin de disposer du temps nécessaire pour élaborer le nouveau programme, le PLH actuel sera 
prorogé pour une durée maximale de deux ans soit jusqu'au 31 décembre 2026, sur son périmètre 
actuel. 
 
Le PLH se structure autour de trois parties :  

1. Diagnostic du territoire (fonctionnement du marché du logement, attractivité et accueil de 
population, situation de l’hébergement, offre foncière etc.) ;  

2. Enjeux et orientations stratégiques ;  
3. Programme d’actions détaillant notamment le nombre et le type de logements à créer et leur 

localisation.  
 
Pour l’élaboration de ce nouveau PLH, la communauté d’agglomération aura recours à un bureau 
d’études spécialisé.   
L’agglomération associera à la procédure d’élaboration l’ensemble des personnes morales 
associées précisées dans l’article L302-2 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ainsi 
que l'ensemble des partenaires nécessaires (collectivités territoriales, acteurs de l'immobilier, 
acteurs du bâtiment, structures œuvrant pour le logement des publics spécifiques etc.).  
 
L'élaboration du nouveau programme se déroulera selon le calendrier prévisionnel suivant :  

- 1er semestre 2024 : Lancement de la procédure d'élaboration du PLH,  
- 2e semestre 2024 : Choix du bureau d'étude et début du diagnostic,  
- 1er semestre 2026 : Arrêt du projet de PLH, 
- 2e semestre 2026 : PLH exécutoire. 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Afin d'être accompagné dans cette démarche, une consultation est lancée pour disposer des 
compétences d'un bureau d'études qualifié.  
 
Les crédits nécessaires au budget sont inscrits dans l'AP/CP modifiée dans le cadre de la 
prorogation du PLH pour un montant de 100 000 € (ligne de crédits Études thématiques 32805).  
 
 
Sylvie Vielle : Merci, Monsieur le Président. Il s’agit de l’engagement de l’élaboration pour le 
cinquième programme local de l’habitat. Notre PLH. Et donc de valider, on en a déjà parlé la dernière 
fois, et de confirmer que ce PLH a été défini pour une durée de 6 ans. Nous devons en fait valider 
ce quatrième PLH qui arrive à échéance au 31 décembre 2024. Il est donc proposé d’engager cette 
procédure d’élaboration du cinquième PLH. Pour disposer du temps nécessaire afin d’élaborer ce 
nouveau programme, le PLH actuel sera prorogé pour une durée maximale de deux ans, soit 
jusqu’au 31 décembre 2026 maximum. Si on arrive à le faire avant, c’est un petit peu ce que l’on 
veut faire, on le fera avant. Et sur son périmètre actuel, vous avez les trois points : diagnostic de 
territoire, enjeux et orientations stratégiques et programme d’action détaillant notamment le nombre 
et le type de logements à créer et leur localisation. Vous avez le nouveau programme dans son 
planning prévisionnel : premier semestre 2024, lancement de la procédure, nous y sommes. 
Deuxième semestre, le choix du bureau d’études et le début du diagnostic auquel vous serez 
associés. Premier semestre 2026, arrêt du projet PLH. Deuxième semestre 2026, PLH exécutoire. 
Nous aurons un bilan qui sera fait à mi-parcours et donc les crédits nécessaires du budget sont 
inscrits dans l’AP/CP modifiée dans le cadre de cette prorogation du PLH pour un montant de  
100 000 €. 

 

Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions, remarques ? Non. Je vous propose donc 

de voter cette délibération. Cela va permettre d’aligner les travaux de la révision du SCoT, du PLUi 
avec le plan local de l’habitat. Les calendriers sont coordonnés. On va travailler d’un même rythme 
et de concert. Ce qui n’empêche pas d’agir en même temps. Et je vous propose donc de voter. C’est 
adopté. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération  suivante : 
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N°  077 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 17  JUI N 2024  

 
ENGAGEMENT DE L'ÉLABORATION DU CINQUIÈME PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT (PLH) 
DE LAVAL AGGLOMÉRATION   
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code de la construction et de l'Habitation (CCH), notamment ses articles L301-5-1 et L302-2,  
 
Vu le Programme Local de l'Habitat de Laval Agglomération (PLH) 2019-2024,  
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Laval Agglomération décide de lancer concomitamment la procédure d'élaboration d'un 5e 
Programme Local de l'Habitat et celle relative à la prorogation du PLH actuel pour une durée de 
deux ans.  
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à solliciter toutes les 
subventions relatives à cette étude et notamment à solliciter le contrat de territoire.  
 
Article 3 
Le Porté à Connaissance de l'État (PAC) sera sollicité et les services de l'État seront associés à 
l'élaboration du document. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet et à engager toutes les démarches nécessaires à sa mise en œuvre. 
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe à la prorogation donc de deux années pour ce PLH. La suite logique. 
 
 

CC78 - PROROGATION DU PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT (PLH) 2019/2024 
POUR UNE PÉRIODE DE DEUX ANNÉES SUPPLÉMENTAIRES 

 
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le quatrième Programme Local de l'Habitat de Laval Agglomération arrive à échéance le  
31 décembre 2024.  
 
Laval Agglomération engagera l'élaboration d'un nouveau PLH par délibération du conseil 
communautaire du 17 juin 2024.   
 
L'élaboration du nouveau programme se déroulera selon le calendrier prévisionnel suivant :  

- 1er semestre 2024 : Lancement de la procédure d'élaboration du PLH,  
- 2e semestre 2024 : Choix du bureau d'étude et début du diagnostic,  
- 1er semestre 2026 : Arrêt du projet de PLH,  
- 2e semestre 2026 : PLH exécutoire.  

 
Afin de disposer du temps nécessaire pour élaborer ce cinquième PLH de l'agglomération, il est 
proposé de proroger le PLH existant pour une durée maximale de deux ans soit jusqu'au  
31 décembre 2026, sur son périmètre actuel.  
 
Les impacts de la prorogation du PLH actuel sont les suivants :  

- L'absence d'impacts sur le diagnostic et sur les orientations du PLH ;  
- Les objectifs actuels en matière de production de logements sont prolongés au prorata de 

l'objectif initial ; 
- Le programme d'actions reste inchangé ; 
- Le budget de dépenses de l'AP-CP sur 6 ans est ajusté pour prendre en compte 

l'allongement de la période d'application du PLH sur 8 ans : soit une augmentation de  
5 868 051 € du budget en vigueur (passage d'un budget de 19 000 000 € à 24 868 051 €) ;  

- Le budget de recettes de l'AP/CP sur 6 ans est ajusté pour prendre en compte l'allongement 
de la période d'application du PLH sur 8 ans : soit une augmentation de 639 000 € du budget 
en vigueur (passage d'un budget de 1 487 000 € à 2 126 000 €). 

 
Le détail des modifications prévues dans le cadre de la prorogation du PLH est disponible en annexe 
de la présente délibération.  
 
Comme prévu par l'article L302-4-2 du code de la construction et de l'Habitation, cette prorogation 
nécessitera l'accord de la Préfète de la Mayenne.   
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Augmentation de l'AP/CP du PLH 2019/2024 pour prendre en compte la prolongation du programme 
de deux années (2019/2026) :  

- en dépenses : + 5 868 051 €,  
- en recettes : + 639 000 €. 
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À noter que le budget annuel moyen du PLH prorogé est légèrement inférieur en dépenses et 
légèrement supérieur en recettes par rapport au PLH initial :  

- 3 108 506 € par an en dépenses contre 3 166 667 € précédemment, 
- 265 750 € par an en recettes contre 247 833 € précédemment. 

 
 
Sylvie Vielle : Tout à fait. La prorogation de deux années pour ce PLH; je l’ai indiquée. Pour une 
durée maximale de deux ans, soit jusqu’au 31 décembre 2026 au plus tard et donc l’augmentation 
de l’AP/CP du PLH pour prendre en compte la prolongation du programme de deux années, c’est-
à-dire de 2019 à 2026. En dépenses : 5 868 000 €. En recettes : 639 000 €. 

 

Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des remarques ? Non. Je vous propose donc de voter. 

 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante :  
 
 
N °  078 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 17  JUI N 2024  

 
PROROGATION DU PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT (PLH) 2019/2024 POUR UNE 
PÉRIODE DE DEUX ANNÉES SUPPLÉMENTAIRES  
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L5211-1 et 
L5211-2, 
 
Vu le code de la construction et de l'habitation (CCH) et notamment ses articles L301-5-1 et  
L302-2,  
 
Vu le Programme Local de l'Habitat de Laval Agglomération (PLH) 2019/2024,  
 
Vu la délibération du 17 juin 2024 engageant la procédure d'élaboration du cinquième PLH de Laval 
Agglomération,  
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Laval Agglomération décide d'approuver la prorogation du Programme Local de l'Habitat en vigueur 
pour une durée maximale de deux ans.  
 
Article 2  
L'accord du représentant de l'État dans le département sera sollicité concernant la prorogation du 
document. 



 

457 

Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet et à engager toutes les démarches nécessaires à sa mise en œuvre. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et on passe aux questions environnement avec une délibération très importante 
ce soir. C’est là aussi le fruit des années de travail : l’adoption du plan Climat-Air-Energie Territorial. 
On en a parlé régulièrement dans ces instances, avec la phase de diagnostic, de plans d’action. Là, 
on est à l’adoption finale. Et donc je remercie par avance les équipes qui ont travaillé et qui vont 
maintenant le suivre. Et j’ai mandaté et j’ai reçu la liste de tous les élus référents des différentes 
actions du PCAET, donc on va pouvoir maintenant véritablement, obtenir des résultats. Julien Brocail. 
 
 
 

ENVIRONNEMENT 
 
 
 

 CC79 - ADOPTION DU PLAN CLIMAT-AIR-ÉNERGIE TERRITORIAL 
 
 
Rapporteur : Julien Brocail 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015, 
Laval Agglomération a défini les modalités d'élaboration et de concertation de son plan climat-air-
énergie territorial (PCAET) par délibération du conseil communautaire n° 161/2019 en date du  
16 septembre 2019.  
 
Laval Agglomération s'est engagée dans l'élaboration d'un plan climat-air-énergie Territorial pour 
renforcer sa politique de transition énergétique et climatique à l'échelle de son territoire.  
Il s'agit à la fois d'un outil stratégique ayant pour ambitions neutralité carbone, autonomie 
énergétique et résilience et un outil opérationnel visant à :  

- réduire nos consommations énergétiques, 
- développer les énergies renouvelables à partir de la diversité de nos ressources locales et 

permettant de déployer un mix énergétique, 
- diminuer nos émissions de gaz à effet de serre, 
- améliorer la qualité de l'air, 
- adapter notre territoire notamment à ses vulnérabilités liées aux effets des changements 

climatiques. 
 

L'élaboration de notre plan climat-air-énergie territorial de Laval Agglomération a été participative et 
s'est déroulée autour d'ateliers auprès de différents publics (élus, habitants, partenaires, etc.), pour 
l'écriture de la stratégie et la co-construction du plan d'action. Le projet de PCAET a été arrêté par 
délibération du conseil communautaire n° 101/2023 en date du 19 juin 2023.  
 
La stratégie validée en bureau communautaire en octobre 2022 présente l'ambition climat-air-
énergie de notre territoire. L'ambition d'ici 2030 est de : diminuer d'environ 25 % la consommation 
d'énergie, de 30 % les émissions de gaz à effet de serre et de multiplier par 2 la production 
énergétique. Les émissions de polluants atmosphériques seront par ailleurs réduites de moitié.  
 
En juin 2023, une demande complémentaire des services de l'État concernant la prise en compte 
de la qualité de l'air et la rédaction d'un plan d'amélioration de la qualité de l'air (PAQA) a engagé 
une nouvelle étude réalisée avec les services d'Air Pays de la Loire. Le formalisme de ce PAQA a 
donc retardé le dépôt du PCAET. 
 
Le projet de PCAET a ensuite été transmis aux partenaires institutionnels pour avis, à savoir au 
Préfet de Région, à la Présidente du Conseil Régional mais également à la Mission Régionale de 
l'Autorité Environnementale. Chaque structure avait entre 2 et 3 mois pour produire son avis.  
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Il en résulte :  
- pas d'avis de la Mission Régionale de l'Autorité Environnementale ; 
- pas d'avis du Conseil Régional ; 
- l'avis du Préfet de Région a été reçu, hors du délai réglementaire, avec des remarques et 

recommandations ne remettant pas en cause son contenu et son formalisme.  
 

Le projet de PCAET a été porté à la connaissance du public au cours d'une consultation par voie 
électronique entre le 2 avril 2024 et le 3 mai 2024 inclus. 
 
L'ensemble des remarques issues de la concertation du public et de l'avis du Préfet de Région ainsi 
que les réponses apportées par Laval Agglomération est consigné dans un mémoire de réponse, 
mis à disposition sur le site internet de Laval Agglomération pour une durée de 3 mois minimum. 
 
Il est proposé d'adopter le plan climat-air-énergie territorial 2024-2030 qui tient compte autant que 
possible des avis reçus et qui comprend les pièces suivantes : 

- le diagnostic territorial,  
- la stratégie territoriale : 5 axes et 15 objectifs, 
- le plan d'actions : 49 fiches action, 
- le rapport de l'Évaluation Environnementale Stratégique sur les incidences 

environnementales de la démarche.  
 
Des documents complémentaires sont adossés à ces 4 documents réglementaires afin de faciliter 
la compréhension et la lecture de ce plan.  
 
Une évaluation à mi-parcours sera réalisée en 2027 avec les acteurs associés à l'élaboration du 
PCAET. Une évaluation finale à l'issue de la période de mise en œuvre des six ans sera également 
réalisée.  
 
 

Julien Brocail : Merci, Monsieur le Président. Effectivement, ça fait plusieurs années que Laval 

Agglomération est engagée dans l’élaboration de son PCAET avec une délibération qui a été prise 
en conseil communautaire le 16 septembre 2019. Je ne reviens pas sur ce qu’est un PCAET. Juste 
pour dire que l’élaboration de notre plan Climat-Air-Energie Territorial a été participative. Elle s’est 
déroulée autour de plusieurs ateliers qui ont fait participer différents publics que sont les élus, les 
habitants, les partenaires, etc., pour l’écriture de la stratégie et la co-construction de ce plan d’action. 
Ce PCAET a été arrêté par délibération dans une première version le 19 juin 2023. Suite à cette 
première version, on a eu une demande de travail complémentaire concernant la qualité de l’air qui 
a été faite par la Préfecture de région. Et donc le travail a été réalisé durant l’été et l’automne 2023 
avec la participation d’Air Pays de Loire ce qui a permis de déposer l’ensemble des documents au 
niveau des instances régionales pour avis règlementaires en décembre 2023. Et donc, nous avons 
reçu après un délai de trois mois, les avis des différentes instances régionales en mars 2024, ce qui 
a permis d’enclencher la consultation du public par voie électronique en avril 2024. Le Copil qui a 
eu lieu le 21 mai 2024 a arrêté les différentes réponses aux demandes d’éclaircissements et aux 
avis qui ont été donnés à la fois par le public et les différentes instances régionales.  
 
Sur la slide suivante, en ce qui concerne la stratégie qui a été validée, on a pour ambition d’ici 2030 
de diminuer d’environ 25 % la consommation d’énergie, d’atteindre 45 % de réduction d’ici 2050. Et 
concernant les gaz à effet de serre, on est sur une diminution de 30 % environ d’ici 2030 et de 70 % 
en 2050. 
 
Concernant la production d’énergie renouvelable, on souhaite la multiplier par deux d’ici 2030 et 
trois d’ici 2050. Tout ceci nous amène à un pourcentage avoisinant 20 % de consommation qui serait 
couverte par des énergies renouvelables et de récupération pour atteindre 46 % environ de ces 
consommations couvertes d’ici 2050. Malgré les efforts importants sur la réduction des 
consommations et aux vues du potentiel d’ENR&R locales du territoire, on ne pourra atteindre 
l’autonomie énergétique d’ici 2050, qui est, je le rappelle, un objectif du SRADDET. 
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Par ailleurs, on envisage une réduction de près de la moitié pour l’ensemble des six polluants qui 
sont référencés sur cette diapositive avec une diminution un peu différente concernant les types de 
pollution qui va de 13 % à 77 %. Mais, globalement, on aura une diminution de moitié des polluants 
atmosphériques. 
 
Pour rappel également, on avait validé une stratégie, je vous rappelle, en V1, avec 49 actions qui 
sont réparties dans cinq axes. Le premier étant de relever ensemble le défi climatique ; le second 
de développer l’écomobilité et l’avis de proximité ; le troisième de s’adapter au changement 
climatique pour garder une qualité de vie ; le quatrième qui concerne la transformation de nos 
activités économiques et agricoles pour un développement local, soutenable et résilient, et enfin 
devenir plus autonome en maîtrisant nos consommations et notre production d’énergie. Et dans ces 
49 actions, sont répartis les cinq axes qui comportent chacun trois sous-axes. Je ne vais pas vous 
les lire ; vous les avez déjà vus. 
 
On peut passer à la slide suivante : sur ces 49 actions, une vingtaine sont déjà engagés. Donc, elles 
vous sont listées ici, sur de cette diapositive. Idem : je ne vais pas vous les lire, c’est inutile. Mais, 
globalement, on a déjà engagé des actions dans chacun des axes. 
 
Concernant les avis des différentes instances régionales et la mission régionale de l’autonomie 
environnementale, nous n’avons pas reçu d’avis dans le délai règlementaire qui était de trois mois. 
Ils nous ont répondu qu’ils n’ont pas pu traiter le dossier dans les délais, tout simplement. 
Concernant le Conseil régional des Pays de la Loire, on n’a pas reçu d’avis dans le délai 
règlementaire et enfin, concernant la Préfecture de région, on a reçu un avis hors délai qui est plutôt 
positif sur le travail que l’on a réalisé et qui est assorti de quelques recommandations qui sont listées 
ici, à savoir de compléter par des objectifs de stockage carbone, par des objectifs d’adaptation au 
changement climatique. Ils nous proposaient aussi de prioriser les actions afin d’affiner en fonction 
des priorités et d’identifier sur les différents projets de transition, d’adapter les objectifs de la stratégie 
avec la cimenterie de Saint-Pierre-La-Cour. Pour rappel, nous avions fait le choix de mettre la 
cimenterie de Saint-Pierre-La-Cour de côté, parce qu’elle représentait à elle seule un nombre 
important de consommations énergétiques et de productions de carbone. De créer une fiche action 
dédiée à la cimenterie : pour les mêmes raisons, on ne l’a pas proposé. Et de mettre en cohérence 
le futur plan de mobilité simplifié avec les territoires voisins ; d’intégrer un plan d’adaptation au 
changement climatique dans le PCAET et de présenter des objectifs bi-annuels de réduction des 
émissions de polluants atmosphériques. 
 
En ce qui concerne les avis, concernant la consultation du public qui a eu lieu par voie électronique, 
du 2 avril au 3 mai, elle a duré 31 jours. On a mis l’ensemble des documents à disposition sur le site 
de Laval Agglomération avec une adresse mail qui était dédiée et nous avons reçu sept contributions 
au total qui portaient sur la mobilité, les notions d’énergies renouvelables et sur l’évaluation de la 
démarche. Voilà. 
 
Donc, comme je le disais tout à l’heure concernant le calendrier, a eu lieu un comité de pilotage le 
21 mai, qui a permis de statuer sur les réponses à apporter, à la fois concernant les avis des 
instances régionales et des questionnements de la consultation publique. Un document de synthèse 
est mis en annexe. Il sera publié sur le site de Laval Agglomération pour une durée minimale de 
trois mois, qui sera disponible à la consultation par tous. 
 
Slide suivante, s’il vous plait. Non, c’est terminé. Au temps pour moi. J’attendais la dernière. 

 
Florian Bercault : Quel suspens ! C’est une chute. 
 
Julien Brocail : Pour vous remercier de votre attention et surtout, comme a pu le faire Monsieur le 
Président en introduction, remercier les services et Anne-Gaëlle pour le travail qu’elle a effectué. 
Donc, il vous est proposé ce soir de délibérer sur l’adoption de notre PCAET. 
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Florian Bercault : Sachant que le plus dur reste à faire, c’est de mettre en œuvre les actions. 
 
Julien Brocail : Tout à fait. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des remarques sur ce PCAET qui est le premier effectivement 
pour notre Agglomération ? Non. Je vous propose de le voter.  
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  079 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 17  JUI N 2024  
 
ADOPTION DU PLAN CLIMAT-AIR-ÉNERGIE TERRITORIAL 
 
Rapporteur : Julien Brocail 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu la loi relative à la Transition Énergétique pour la Croissance Verte (LTECV) n° 2015-992 du  
17 août 2015 qui rend obligatoire l'élaboration d'un plan climat-air-énergie territorial (PCAET) pour 
les EPCI de plus de 20 000 habitants, 
 
Vu l'adaptation réglementaire de 2016, les décrets n° 2016-849 du 28 juin 2016 et n° 2016-973 du 
18 juillet 2016 et l'arrêté ministériel du 4 août 2016 relatifs au PCAET, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L229-25 à L229-26 et R229-51 à R229-56,  
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 161/2019 du 16 septembre 2019 portant sur le 
lancement de l'élaboration du plan climat air énergie territorial de Laval Agglomération, 
 
Vu la délibération n° 101/2023 du 19 juin 2023 portant arrêt du plan climat-air-énergie territorial de 
Laval Agglomération, 
 
Considérant que l'élaboration d'un plan climat-air-énergie territorial renforce la politique de transition 
énergétique et climatique à l'échelle du territoire, 
 
Après avis favorable de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire adopte le projet du plan climat air énergie territorial de Laval 
Agglomération. 
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Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 5 conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Didier Pillon, Samia Soultani, Chantal Grandière,  
Marie-Cécile Clavreul et James Charbonnier). 
 
 
Florian Bercault : Et donc c’est adopté, merci. Cinq abstentions, c’est dommage. 
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